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Le rapport Défi addictions vise à diffuser une conception intégrée de la 

politique des addictions abordée sous la perspective de la santé publique. 

Fondé sur des considérations relevant de la politique sanitaire, il préconise 

d’élargir le domaine d’application de la politique des addictions en Suisse, 

mais également d’en modifier l’orientation stratégique. Dans ce but, il 

énonce dix lignes directrices qui doivent contribuer au développement 

d’une politique cohérente vis-à-vis de la consommation problématique  

de tous les types de substances psychoactives et des comportements à 

potentiel addictif.
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Aujourd’hui, en Suisse comme dans la plupart des pays européens, la po-

litique des addictions repose principalement sur des politiques différentes 

pour l’alcool, le tabagisme et les substances psychoactives illégales, répar-

tie entre des domaines politiques qui ne sont pour l’instant guère ou pas 

coordonnés entre eux. Même si chaque substance, voire chaque champ 

d’application, implique des exigences bien spécifiques, notamment selon 

son acceptation sociale ou en raison de la distinction entre substances 

autorisées et interdites, le besoin d’une politique des addictions plus  

cohérente commence à se faire sentir depuis quelques années. Ce besoin 

a été mis au jour particulièrement dans le rapport psychoactiv.ch de la 

Commission fédérale pour les questions liées aux drogues (CFLD), qui a 

vivement recommandé l’élaboration d’un cadre de référence pour la  

politique des addictions en 2005.

C’est pourquoi nous pouvons déjà considérer le présent rapport comme 

une avancée significative dans cette direction. Ce rapport a été rédigé sur 

mandat de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) par un groupe de 

pilotage composé de représentants des trois Commissions fédérales tra-

vaillant dans le domaine des addictions : la Commission fédérale pour les 

problèmes liés à l’alcool (CFAL), la Commission fédérale pour les questions 

liées aux drogues (CFLD) et la Commission fédérale pour la prévention du 

tabagisme (CFPT).

Le document produit vise à fournir le cadre d’un débat prospectif sur  

la politique des addictions en Suisse. Il ouvre la porte à une discussion 

dépassant les compétences des Commissions existantes, proposant un 

domaine d’application plus large et une réorientation stratégique. Il remet 

en question jusqu’au concept restrictif de politique des addictions. Le 

rapport Défi addictions laisse volontairement plus de marge de manœuvre  

à divers acteurs, afin que les spécialistes, les professionnels impliqués  

sur le terrain, les autorités et les politiques aient la possibilité d’intervenir 

a posteriori dans le processus de mise en œuvre du rapport en y apportant 

leurs connaissances spécifiques et leur expérience.

Le rapport Défi addictions s’adresse en premier lieu aux nombreux acteurs 

impliqués dans la politique, les sciences, la pratique et dans les orga

nismes traitant des addictions, mais il s’adresse également à toutes les 

Avant-propos
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personnes concernées d’une manière ou d’une autre par la question des  

addictions. Les modifications de champ d’application et d’orientation stra-

tégique qui y sont exposées sont le fruit du consensus auquel sont arrivés 

les délégués des trois Commissions et méritent d’être soumis au débat 

public. Au bout du compte, la politique des addictions ne peut continuer 

à évoluer que si elle tient compte de la conception des addictions domi-

nante dans notre société, des dernières découvertes scientifiques et des 

expériences des personnes concernées.

La question de l’importance sociale de la santé et du bien-être ainsi que 

du rapport culturel aux substances à usage récréatif se repose en des  

termes nouveaux. Certains observateurs plaident pour la découverte 

d’une culture du plaisir conscient par opposition à une culture de la 

consommation et des satisfactions immédiates. Le chemin à parcourir 

pour atteindre cet objectif est encore long, mais le rapport Défi addictions 

devrait contribuer à le rendre plus court et plus praticable.

Pascal Strupler

Directeur de l’Office fédéral de la santé publique
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Auteurs

Le rapport Défi addictions est le fruit de la collaboration entre des représen-

tants des Commissions fédérales pour les problèmes liés à l’alcool (CFAL), 

pour les questions liées aux drogues (CFLD) et pour la prévention du taba-

gisme (CFPT). Bien que ces commissions aient auparavant travaillé sépa-

rément, ces représentants ont partagé leurs approches et leurs expériences 

pendant les deux années qu’a duré le projet de ce rapport. Malgré quelques 

divergences sur des points de détail, en lien avec leur domaine de spécia-

lité, ils ont sans cesse mis au premier plan les points communs de leur 

approche mettant en avant la santé publique, dans l’optique d’élaborer 

une politique des addictions cohérente. C’est grâce à cette démarche qu’il 

a été possible de produire un cadre de référence commun.

A propos de ce rapport
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Objectif et public cible

Le rapport Défi addictions se fixe pour objectif d’ouvrir un grand débat sur 

la thématique des addictions dans une perspective de santé publique et 

de préparer la voie à une politique d’avenir sur les addictions. En effet, il 

est évident que cette perspective va entrer en concurrence avec d’autres 

approches politiques, sociales et économiques qui lui sont souvent privi-

légiées. L’objectif de ce rapport n’est pas uniquement de réfléchir à la dé-

pendance aux substances psychoactives, c’est-à-dire au champ habituel 

de la politique des addictions, mais d’élargir le champ de réflexion et de 

proposer une réorientation stratégique de la politique des addictions sur 

la base d’arguments concrets. Le rapport propose un cadre de référence 

contenant dix lignes directrices qui peuvent contribuer au développe-

ment d’une politique cohérente englobant la consommation problémati­

que et tout comportement à risque vis-à-vis des substances psychoactives 

ou des comportements à potentiel addictif.

Le rapport Défi addictions ne s’adresse pas uniquement aux nombreux  

acteurs impliqués dans les sciences, la pratique et dans les organismes 

traitant des addictions, mais il s’adresse également au monde politique et 

à la société dans son ensemble : le rapport, et en particulier le cadre de 

référence, reflètent l’orientation de politique sanitaire commune aux dé-

légations des trois Commissions. Les lignes directrices du cadre de référence 

doivent être débattues le plus largement possible étant donné que les points 

forts et les orientations de la politique des addictions font constamment 

l’objet de négociations politiques. Enfin, ces lignes directrices ne peuvent 

s’imposer que si elles correspondent à la conception des addictions domi-

nante dans la société. Le présent rapport vise donc à approfondir le débat 

sur la base de connaissances scientifiques tangibles.
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A l’heure actuelle en Suisse, la politique des addictions se résume princi-

palement aux politiques de l’alcool, du tabagisme et des drogues illégales, 

trois domaines politiques qui se recoupent peu. Le Conseil fédéral a dési-

gné une commission spécialisée pour chacun de ces domaines : les Com-

missions fédérales pour les problèmes liés à l’alcool (CFAL), pour les ques-

tions liées aux drogues (CFLD) et pour la prévention du tabagisme (CFPT). 

Ces dernières années, ces commissions ont commencé, indépendamment 

les unes des autres et dans différentes proportions, à adopter une stratégie 

de santé publique (« Public Health »), ou du moins quelques éléments de cette 

stratégie. Toutefois, les délégations de ces Commissions mandatées par 

l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) pour créer le cadre de référence 

d’une politique des addictions cohérente ont fondé leur travail sur l’« ap­

proche de santé publique » : elles se sont servies de cette approche pour 

évaluer le travail accompli ainsi que pour déterminer celui qui reste à accom­

plir à court et à long terme. Le résultat de cette collaboration a pris la forme 

du présent rapport et du cadre de référence qui l’accompagne.

Tant le rapport que le cadre de référence cherchent à limiter les dommages 

pour l’individu, son entourage direct et pour la société. C’est dans cette 

optique que le rapport propose six réorientations de la politique suisse des 

addictions : trois réorientations thématiques et trois réorientations straté­

giques.
 

En ce qui concerne son champ d’application, la politique suisse des addic-

tions :

• � ne doit pas prendre en considération que la dépendance, mais inclure 

également la consommation problématique et les modes de consomma-

tion en constante évolution (« au-delà de la dépendance »),

• � doit évaluer toutes les substances en fonction de la charge de dommages 

qu’elles engendrent et sans tenir compte du fait qu’elles soient légales 

ou interdites (« au-delà du statut légal ») et

• � doit inclure les comportements à potentiel addictif (« au-delà des subs­

tances psychoactives »).

Résumé
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D’un point de vue stratégique, la politique suisse des addictions :

• � doit faire en sorte que les choix sains soient plus simples, plus attractifs 

et meilleur marché pour les citoyens (« au-delà de la responsabilité indi­

viduelle »),

• � doit continuer à prêter une attention particulière à la protection de la 

jeunesse tout en se rappelant que la consommation problématique et la 

dépendance ne sont pas des problèmes limités aux jeunes (« au-delà de 

la protection de la jeunesse ») et

• � ne doit pas se limiter à des mesures relevant de la politique de la santé, 

mais inclure également les domaines politiques qui peuvent avoir une 

influence décisive sur la politique des addictions et, le cas échéant, im-

pliquer les autres acteurs concernés (« au-delà des mesures de politique 

sanitaire »).

Cet élargissement de l’horizon thématique et stratégique de la politique 

des addictions est l’objet du cadre de référence, qui dépasse les distinctions 

faites jusqu’à présent dans cette politique. Sur la base de l’approche de 

santé publique, ce cadre de référence énonce dix lignes directrices en vue 

d’une politique durable des addictions. Les principes sont identiques à ceux 

du rapport : prévention de la consommation problématique de substances 

psychoactives et de comportements problématiques ainsi que limitation 

du potentiel de dommages autant pour l’individu que pour son entourage 

social et pour la société. 
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	 1	 Introduction

De la problématique du concept d’addiction

Le terme d’« addiction » ne rend pas justice au contenu du présent rapport. 

En outre, il n’est plus neutre en raison de son utilisation inflationniste 

dans la vie de tous les jours. En allemand comme en français, il n’existe 

pas de mot pour rendre compte de tous les aspects du terme dont traite ce 

rapport. Lorsqu’il est question, dans ce rapport, de Défi addictions, sont pris 

en compte les modes de consommation de substances psychoactives et 

tous les types de comportements à potentiel addictif qui nécessitent une 

intervention du point de vue de la politique sanitaire. Ainsi, l’utilisation 

nocive, la consommation habituelle et la consommation problématique 

dans leurs différentes manifestations deviennent également un objet 

central de la politique des addictions, et non plus principalement ou  

seulement la dépendance.

Sous le terme de « dépendance » sont regroupés des symptômes qui com-

prennent à la fois les conséquences psychiques, physiques et sociales de la 

consommation. Cette définition vaut également pour les comportements 

addictifs qui ne sont pas liés à une substance quelconque et qui peuvent 

conduire à une dépendance, comme les jeux de hasard. De récentes études 

en neurobiologie ont établi que la dépendance était un processus dans  

lequel étaient impliqués des facteurs aussi bien biologiques, psychiques, 

que sociaux, et pendant lequel le cerveau s’adaptait biologiquement au 

comportement de consommation adopté. La dépendance est décrite comme 

une suite de processus de régulation perturbés dans le système de récom-

pense : 1 les effets perçus par l’individu comme positifs déclenchent dans 

le cerveau des processus similaires indépendamment de la consommation 

de substances ou du comportement en jeu. 2 Notamment, il apparaît un 

désir compulsif de consommer cette substance quand elle n’est plus pré-

sente dans le corps, désir qui est renforcé quand elle est à portée de main 

de la personne concernée ou qu’elle se présente à sa mémoire. 

Quoi qu’il en soit, il ne faut pas perdre de vue le fait que les substances 

psychoactives existent dans toutes les sociétés. 3 Toutefois, la consomma-

tion de substances est en constante évolution, quels que soient le lieu ou 

l’époque : tant la perception sociale de la consommation que la disponibi-

L’addiction est le terme courant employé 
pour désigner différents syndromes 
médico-psychologiques. Dans les milieux 
professionnels, ce concept est remplacé 
par les termes d’« abus » et de « dépen-
dance ». Le terme d’« addiction » continue 
toutefois à être utilisé dans de nombreux 
documents et institutions, qu’ils soient  
officiels ou non.

Une dépendance peut se développer  
plus ou moins rapidement suivant le type 
de substance consommé et le profil du 
consommateur. Une dépendance peut  
mettre des années à se développer ou 
s’installer en un laps de temps très court. 
La dépendance ne dépend pas directement 
des quantités consommées. Une dépen-
dance est le résultat d’un diagnostic mé
dical établi selon différents critères qui 
sont répertoriés dans la « Classification 
statistique internationale des maladies et 
des problèmes de santé connexes » 
(CIM-10).

Syndrome de dépendance CIM-10 : 136  
Diagnostic de plusieurs des symptômes 
suivants : désir compulsif de consommer ; 
réduction de la capacité de contrôle de la 
consommation ; syndrome de sevrage phy-
sique ; mise en évidence d’une tolérance 
(besoin d’une quantité plus importante  
de la substance pour obtenir l’effet désiré) ; 
restriction du mode de vie au profit de la 
consommation d’une substance ; désinves-
tissement des autres activités ; poursuite 
de la consommation malgré la survenue  
de conséquences manifestement nocives.
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Les décisions 

importantes 

pour  

la politique  

des addictions 

sont souvent 

prises dans 

d’autres  

domaines  

politiques

lité des substances sont sujettes à des changements. Ce qui est considéré 

comme une substance addictive pendant une période peut être perçu par 

la suite comme un comportement socialement accepté ou une substance 

récréative – et inversement. L’histoire de l’opium ou du café en est une 

parfaite illustration.

La consommation de diverses substances satisfait toute une palette de 

besoins individuels et sociaux allant de la consommation récréative 

jusqu’à des rituels et à des types de comportements ancrés culturellement 

et socialement, en passant par la transgression des normes et le désir d’at-

teindre l’ivresse ou l’extase. Ces types de consommation peuvent servir  

à activer des fonctions psychiques comme le bien-être et la détente, à  

dépasser sa gêne, à apaiser l’angoisse et la douleur, à faciliter l’oubli ou  

à maintenir, voire augmenter les performances individuelles. C’est une 

des raisons pour lesquelles il n’est pas souhaitable d’assimiler tous les 

types de consommation à des dépendances ni de réglementer tous les 

comportements potentiellement nuisibles. 

Bon nombre de substances considérées comme addictives peuvent être 

consommées sans risque majeur dans la majorité des cas, bien que, dans 

certaines circonstances, une consommation de doses même minimes 

puisse entraîner des conséquences néfastes pour la santé. Il se trouve que 

l’optique de la politique de santé tient compte de modes de consommation 

appelés « troubles liés à une substance ». Suivant la fréquence de consom-

mation et le degré de dangerosité (variant d’une substance à l’autre), la 

consommation problématique peut comporter des conséquences physi-

ques, psychiques ou sociales non souhaitées. La consommation régulière 

de ces substances, notamment, peut créer un syndrome de dépendance 

avec les conséquences que l’on connaît pour l’individu et son entourage 

direct. Il faut toutefois rappeler que ce n’est pas toujours la substance psy-

choactive qui est nocive en soi ; souvent, ce sont aussi les substances ad-

ditives présentes dans le produit ou les circonstances de sa consommation 

qui peuvent nuire à la personne concernée. Dans le cas du tabagisme, c’est 

certes la nicotine qui crée une addiction, mais la consommation répétée 

de produits à base de tabac expose les fumeurs à d’autres substances, 

comme le goudron et le monoxyde de carbone, qui nuisent à leur santé.
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Du choix d’une approche de santé publique

Etant donné l’importance de la consommation problématique de tous les 

types de substances psychoactives et des comportements à potentiel ad-

dictif du point de vue de la politique de la santé, les représentants des trois 

Commissions liées à la politique des addictions ont convenu d’inscrire 

leur travail dans le cadre d’une approche de santé publique. Ainsi les me-

sures prises en matière de politique des addictions ont-elles une base iden-

tique pour toutes les substances psychoactives et les comportements à 

potentiel addictif, en particulier quand il s’agit de modes de consomma-

tion problématiques et de l’influence du milieu. Les caractéristiques de 

l’approche de santé publique qui permettent d’intervenir de manière 

coordonnée dans les différents domaines de la politique des addictions 

sont au nombre de trois :

1. � La perspective de la santé publique aide à passer de l’idée d’un pro-

blème de santé individuel aux concepts de prévention structurelle et  

de prévention visant les comportements. Tandis que la prévention struc-

turelle prévoit des mesures pour la société, l’entourage et pour la réduc-

tion des inégalités sociales, la prévention comportementale vise à ren-

forcer les aptitudes et les compétences qui aident l’individu à mieux 

comprendre qu’il est responsable de sa santé. Si nécessaire, une telle 

perspective englobe aussi la réduction des risques et l’accès aux offres 

thérapeutiques.

2. � Adopter une perspective de santé publique, c’est mesurer la forme et 

l’ampleur de l’intervention éventuelle de l’Etat à l’aune de l’intérêt  

public, de la charge de la maladie engendrée par la consommation pour 

les personnes concernées et la population, des conséquences sociales 

et économiques ainsi que de la mission de l’Etat de protéger les popu-

lations les plus vulnérables. 

3. � Dans une approche de santé publique, les mesures prises ne peuvent 

être efficaces que si l’on suit attentivement les évolutions de la société. 

De nos jours, les comportements sanitaires sont indissociables de l’évo-

lution de société et de la culture, ils sont de plus en plus influencés par 

les médias et la culture de la consommation et reflètent les phénomè-

nes d’individualisation et de différenciation à l’œuvre dans la société.  
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L’application de l’approche de santé publique à la politique des addictions 

retranscrit une volonté de s’interroger sur la responsabilité de l’Etat, tout 

particulièrement en ce qui concerne la prévention des modes de consom-

mation problématiques, de l’usage à risque de toutes les substances psy-

choactives et des comportements à potentiel addictif. Dans le débat actuel 

sur les interdictions, on oublie trop souvent à quel point les interventions 

de l’Etat en matière de politique des addictions sont diverses et variées. 

En voici quelques exemples selon la situation : diffusion de l’information, 

mesures de prévention, délégation des tâches, mesures d’incitation, créa-

tion de lois et application de ces lois (répression), réglementation du mar-

ché et application de cette réglementation ou réduction des risques. Toutes 

ces mesures sont également traitées dans ce rapport. 

L’approche de santé publique comporte un autre aspect important qui 

répond aux défis d’une politique durable des addictions : elle vise à mettre 

en lumière suffisamment tôt les nouveaux phénomènes ayant trait à  

la santé de la population et à y répondre à l’avance, et non pas toujours  

a posteriori.

Des fondations déjà solides

La Suisse a déjà atteint de nombreux objectifs dans le domaine de la poli-

tique des addictions et passe même dans certains domaines pour un  

modèle au niveau international. Ce rapport a d’ailleurs été inspiré par les 

interventions politiques les plus importantes de ces dernières décennies 

sur le sujet, comme le rapport psychoaktiv.ch 4 et les Programmes nationaux 

alcool (PNA) 5 et tabac (PNT) 6 ou le troisième programme de mesures de la 

Confédération en vue de réduire les problèmes de drogue (ProMeDro III) 7, 

ainsi que par des impulsions venant des cantons ou des communes. Ce 

sont ces prises de position qui ont ouvert le débat en Suisse sur l’addiction, 

la dépendance et la consommation problématique et ont contribué à  

redessiner le paysage de la politique des addictions. 

Une politique durable se définit par le fait 
qu’elle donne le ton dans la formulation 
des tâches les plus importantes pour  
la communauté, dans la recherche de  
solutions et dans la prise de décisions à  
caractère contraignant. 134 
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Il a déjà été constaté qu’il était tout à fait possible d’introduire de nouveaux 

principes dans la politique suisse des addictions. Il est possible de citer un 

exemple fort remarqué au niveau international : le changement de para­

digme, d’une approche de la politique des drogues strictement axée sur l’abs­

tinence à l’intégration de la réduction des risques, qui jouit aujourd’hui 

d’une bonne acceptation dans la société et qui a été ancrée dans la loi par 

une votation fédérale en 2008. 8 Le principe de réduction des risques recon-

naît que des conséquences négatives mais évitables peuvent survenir en 

plus des dommages provoqués directement par la consommation. Il est 

possible d’appliquer cette approche à l’alcool, et non seulement aux subs-

tances psychoactives illégales, comme le prouvent les exemples suivants : 

la désignation d’un conducteur sobre (le capitaine de soirée) ou la mise à 

disposition d’équipes pour reconduire chez elle toute personne ne souhai-

tant pas prendre le volant après avoir consommé trop d’alcool (Opération 

Nez rouge). Ces mesures préventives permettent d’éviter que la consom-

mation d’alcool n’ait pour conséquence des accidents de la circulation. 

Dans le domaine du tabagisme, on a assisté à un certain changement 

d’orientation politique : l’on est passé d’une approche axée uniquement 

sur les fumeurs à une optique de protection des tiers, les fumeurs passifs. 

L’objectif de la politique qui en découle est donc d’interdire la fumée dans 

des lieux donnés afin de réduire les répercussions sur les tiers et de dimi-

nuer la consommation d’une manière générale. 

Bon nombre d’objectifs, de modèles et de principes élaborés jusqu’à pré-

sent par la politique des addictions restent toujours d’actualité, comme 

c’est le cas du modèle des quatre piliers ou du principe de la réduction des 

risques intégré dans la politique en matière de drogue. Etant déjà bien 

ancrés dans la politique des drogues, ces modèles ne seront pas présentés 

en détail dans ce rapport. En revanche, il est important de se demander 

dans quelle mesure ils sont applicables à d’autres addictions. En revanche, 

de nombreuses propositions concernant la prévention, la promotion de la 

santé et la réglementation du marché n’ont pas encore reçu le soutien 

politique permettant leur mise en œuvre, même si les experts sont una-

nimes à affirmer leur importance. C’est la raison pour laquelle le présent 

rapport fait la part belle à ces questions.
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Le modèle du cube (cf. figure 1), développé par psychoaktiv.ch, a permis de 

diffuser bien au-delà des cercles de spécialistes la notion de multidimen-

sionnalité des stratégies déployables face aux substances psychoactives 

dans la politique suisse des drogues. Le cube relie trois dimensions de la 

politique des addictions en permettant de donner aux divers éléments une 

importance différente en fonction du type de substance ou de comporte-

ment problématique auquel ils se rapportent : 

• � les quatre piliers de la politique des addictions (prévention et promotion 

de la santé, thérapie, réduction des risques et réglementation du mar-

ché/répression) ,

• � la classification des différentes substances psychoactives indépendam-

ment de leur statut légal ,

• � les modes de consommation, divisés en consommation à faible risque, 

consommation problématique et dépendance selon les substances 

consommées. 

Même si ces distinctions ne peuvent pas toujours être appliquées de la 

même manière à tous les types de substances, ce modèle a tout de même 

largement amélioré la compréhension de la problématique des addic-

tions.
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Figure 1
Modèle du cube tiré du rapport psychoaktiv.ch de la Commission fédérale pour les 
questions liées aux drogues (CFLD, 2006; légèrement modifié). Le modèle ne définit 
pas de politique des drogues précise ; il a pour vocation de servir de source d’inspi
ration dans un pays souhaitant évaluer et améliorer sa politique des addictions en 
général ou certaines mesures en particulier. Les différentes substances sont listées 
par ordre alphabétique.

1	� Prévention globale : Protection de la santé,  
promotion de la santé et dépistage précoce 

2	� Thérapie : Thérapies comportant différentes options  
de traîtement ; intégration sociale

3	� Réduction des risques : Pour l’individu et pour la société 
4	� Répression: Réglementation du marché et  

protection de la jeunesse

Alcool
Cannabis
Cocaïne
Drogues de synthèse
Héroïne
Médicaments psychoactifs
Tabac

Consommation à faible risque

	 Consommation problématique

		  Dépendance
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Au carrefour entre individu, société, Etat et marché

Dans l’optique de santé publique retenue dans le présent rapport, il est 

particulièrement significatif que la protection de la santé soit définie 

comme un devoir de l’Etat dans l’art. 118 de la Constitution fédérale. Les 

stupéfiants y sont cités explicitement, au même titre que les denrées  

alimentaires, les agents thérapeutiques, les organismes, les produits 

chimiques et les objets susceptibles de présenter un danger pour la santé. 

Toutefois, la politique opère une distinction claire entre les stupéfiants 

(interdiction pénale) et les autres substances ou objets (auxquels s’appli-

que toute une palette de mesures de réglementation du marché, y compris 

des interdictions absolues). 

Dans la politique des addictions, le principe constitutionnel de la protec­

tion de la santé entre sans cesse en conflit avec celui de la liberté économi­

que, garanti dans l’art. 27 de la Constitution fédérale de la Confédération 

suisse et dans les constitutions cantonales. Bien que la liberté économique 

soit un droit fondamental en Suisse, une intervention limitant ce droit 

peut être justifiée dans la mesure où celle-ci est fondée sur un intérêt 

public prépondérant, repose sur une base légale suffisante et respecte le 

principe de la proportionnalité. 

C’est là que commencent les dilemmes. En premier lieu, dans le couple 

Etat-économie : où la liberté économique s’arrête-t-elle et où commence la 

responsabilité de l’Etat en matière de politique de la santé ? En second lieu, 

dans le couple Etat-individu : où la liberté et la responsabilité des citoyens 

s’arrête-t-elle et où commence le pouvoir législatif de l’Etat ? L’Etat a-t-il le 

devoir d’intervenir pour réglementer ou promouvoir des actions, et si oui, 

dans quelle mesure ? La gestion de ce triangle délicat dépend surtout de la 

conception que les citoyens ont de l’Etat et des valeurs dominantes en 

circulation dans une société. Certes, les sociétés modernes ont largement 
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reconnu que les personnes qui souffraient d’un syndrome de dépendance 

étaient malades et avaient dès lors le droit à une aide médicale et théra-

peutique. En revanche, bon nombre de mesures préventives, qui seraient 

indispensables pour endiguer le problème des addictions, sont beaucoup 

moins bien acceptées. 

C’est pourquoi la politique des addictions cherche sans cesse un subtil 

équilibre dans les relations complexes entre l’individu, la société, l’Etat et 

le marché (légal). Par exemple, la dangerosité ou la nocivité d’une subs-

tance psychoactive doit être mise en regard de son utilité perçue ; il faut 

peser le pour et le contre de l’idée d’intervenir pour des motifs de politique 

sanitaire dans le marché et dans les modes de consommation à faible 

risque d’une majorité. Etant donné que ces mesures étatiques entrent en 

conflit avec de nombreux intérêts, elles sont parfois associées par provo-

cation à la « société de l’interdit » ou à l’« Etat préventif » dans le débat sur 

des projets de politique sanitaire. De plus, ces pesées d’intérêts sont diffi-

ciles à imposer de nos jours notamment en raison de l’origine historique 

et non scientifique de la distinction entre substances légales et illégales. 9 

Cette distinction reste encore souvent idéologique. En Suisse, bon nombre 

de mesures étatiques relevant du domaine de la santé sont soumises au 

vote, que ce soit au Parlement ou par le biais d’initiatives et de référen-

dums. Ces procédures sont souvent longues et laborieuses. Cependant, 

cette lenteur les transforme en processus de réflexion pour la société, 

comme l’a montré l’intégration progressive de la politique des quatre  

piliers dans la politique en matière de drogue. 

A ce carrefour d’intérêts rivaux en matière de politique des addictions, les 

frontières entre les domaines sont constamment redessinées, et ce rare-

ment au profit de la protection de la santé, étant donné les énormes inté-

rêts économiques en jeu. La longue tradition de pensée libérale en Suisse 

a permis, il est vrai, d’introduire le principe de réduction des risques dans 

la politique des drogues illégales. Par contre, cette même tradition rend 

extrêmement difficile d’imposer des restrictions au marché légal. De 

même, actuellement, le modèle pénal qui est appliqué dans le domaine 

des drogues illégales trouve plus de partisans en politique et dans la po-

pulation qu’une approche de réglementation du marché. Dans ce débat 



22
Introduction

Défi addictions

public, on oublie parfois à quel point la liberté de décision de l’individu 

est influencée par son entourage et par le marché, alors même que de 

nombreux instituts de recherche consacrent leur activité à cette question 

(cf. chapitre 5).  

Dans une approche de santé publique, il est incontestable que certains 

modes de consommation et types de comportement peuvent comporter 

des conséquences extrêmement négatives, autant à court qu’à long terme. 

L’Etat et la solidarité sociale (caisses-maladie, assurance-invalidité, assu-

rance-accidents, institutions communales) ne peuvent pas se contenter 

d’assumer les risques et les coûts engendrés par des produits et des servi-

ces sans en influencer la production et la distribution. C’est pourquoi il est 

important de mettre en œuvre une politique des addictions cohérente qui 

tienne compte aussi de la responsabilité d’autres acteurs de la société : 

acteurs économiques, organisations professionnelles et autres associa-

tions ou institutions. Il est de plus en plus communément admis que les 

produits et les services nocifs pour la santé doivent être soumis à des  

réglementations, autant au niveau de leur production, que de leur promo-

tion ou de leur distribution. Dans cette optique, on pense notamment à  

la fixation des prix de substances psychoactives légales, comme l’alcool  

et le tabac, et au marketing. Dans certains pays européens, par exemple, 

la consommation d’alcopops a pu être réduite drastiquement grâce à une 

politique des prix efficace. 10

Conflits et contradictions de la politique des addictions

Une vision de politique sanitaire sur les thématiques de l’addiction, de  

la dépendance et de la consommation ou des types de comportements 

problématiques touche à beaucoup d’intérêts, d’acteurs et de domaines 

politiques (cf. chapitres 2 et 5). En Suisse comme dans d’autres pays, les 

réactions sont souvent contradictoires. Une mesure qui, vue sous l’angle 

d’une politique des addictions, peut être controversée, peut obtenir un 

large soutien si elle est présentée dans l’optique de l’ordre public. La  

société a parfois du mal à accepter que certains produits comme le tabac 

ou l’alcool ne soient pas des biens de consommation comme les autres, 

Réglementation/répression

Dans le domaine des drogues, le terme  
de répression désigne principalement  
les interventions policières ayant pour ob-
jectif des poursuites pénales. La répression 
vise donc à restreindre l’offre et à lutter 
contre le trafic de drogue illégal et la crimi-
nalité organisée. 

En ce qui concerne les substances psy-
choactives légales, le terme de réglementa-
tion englobe toutes les lois, les disposi-
tions et les règlements qui ont été énoncés 
par un Etat ou une organisation supranatio-
nale. La restriction de la liberté d’action  
et l’interdiction de consommation ou vente 
limitée à des lieux, à des horaires ou à des 
populations déterminées sont des mesures 
de réglementation. Le concept plus spécifi-
que de réglementation du marché ne se ré-
fère qu’aux situations dans lesquelles l’Etat 
intervient dans le libre fonctionnement  
du marché pour en corriger une défaillance 
ou pour limiter la libre concurrence, ici par 
exemple pour des raisons de politique  
sanitaire.
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Si l’on 

se fondait sur 

l’ampleur 

véritable 

des problèmes, 

les priorités 

politiques 

seraient fixées 

différemment

mais des substances à fort potentiel addictif dont la production et la com-

mercialisation nécessitent une réglementation adaptée aux risques qu’el-

les présentent pour la santé. Dans les sociétés libérales en particulier, les 

interventions de l’Etat se heurtent constamment aux principes du plaisir, 

de la liberté de choix et de la responsabilité individuelle.

Par ailleurs, en ce qui concerne l’ordre public, le souhait d’une interven-

tion étatique plus musclée s’exprime notamment en raison du lien étroit 

existant entre une consommation d’alcool excessive et des comporte-

ments violents, comme le prouve la présence des forces de l’ordre lors de 

manifestations sportives. Par contre, l’interdiction de fumer visant à pro-

téger des non-fumeurs – par exemple dans les restaurants – est présentée 

principalement en termes de limitation des libertés individuelles par les 

fumeurs et les cafetiers-restaurateurs. Elles sont rarement acceptées 

comme des mesures prises dans une optique de protection des tiers, 

comme c’est le cas pour l’interdiction de la conduite en état d’ébriété. On 

ne les reconnaît pas non plus à leur juste valeur, alors qu’elles sont le ré-

sultat de votations démocratiques avec un très grand nombre de votes en 

leur faveur. Toutefois, cette liberté personnelle n’est pas reconnue aux 

consommateurs de cannabis en raison de conceptions sociopolitiques. En 

ce qui concerne l’utilisation de substances augmentant les capacités céré-

brales ou la cyberaddiction, aucune position claire ne se détache encore, 

mais ces phénomènes semblent également être pris dans le même genre 

de conflits d’intérêts.

Pour résumer, d’un point de vue de politique de la santé, on peut dire que 

la politique des addictions en Suisse est déterminée par des prises de  

position bien ancrées – et donc aussi par des visions erronées, voire par le 

refus de savoir – plus que par considération des conséquences effectives 

sur la santé des personnes concernées, des tierces personnes ou de la  

société dans son ensemble. C’est pourquoi la politique des addictions  

actuelle n’est pas tournée vers l’avenir. En revanche, si elle prenait pour 

étalon de mesure l’ampleur véritable des problèmes, les priorités politi-

ques seraient sans doute fixées différemment.
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	 2	 La santé publique,  
		  fondement indispensable
		  d’une politique durable des addictions

Le rapport Défi addictions suit l’approche prédominante aujourd’hui dans 

les sciences de la santé pour expliquer les causes et le maintien de la dé-

pendance ainsi que la consommation de substances et les comportements 

problématiques ou à risque. 11 Le rapport part du principe qu’il est question 

ici de types de comportement complexes dans lesquels entrent en jeu dif-

férents aspects de l’individu, de la société et de la substance psychoactive. 

Tout comme le modèle multicausal défini pour les drogues, l’approche  

de santé publique prend en compte les interactions entre l’individu, son 

milieu social et la substance addictive ou le comportement addictif en 

question. Cette approche n’inclut pas uniquement la dépendance dans 

son champ d’action, mais également la consommation problématique, 

étant donné ses conséquences sur la santé. Les spécialistes de la santé 

partagent très largement un avis favorable à une orientation cohérente 

de la politique des addictions et l’appellent depuis longtemps de leurs 

vœux en Suisse.

Les principes de l’approche de santé publique

L’approche de santé publique est un concept de politique sanitaire « qui 

vise une amélioration de la santé, une plus grande longévité et un accrois-

sement de la qualité de la vie de toutes les populations par le biais de la 

promotion de la santé, de la prévention des maladies ainsi que par d’autres 

interventions afférentes à la santé ». 12 Cette approche est de plus en plus 

largement adoptée dans les politiques des addictions en Europe, 13 notam-

ment parce qu’elle offre, grâce à ses visées préventives, une base com-

mune pour des volets de la politique des addictions qui étaient abordés 

séparément jusqu’à présent. Ci-dessous, la brève présentation de quelques 

principes centraux de cette approche vise à démontrer leur importance 

pour la politique des addictions. Dans le domaine des addictions, l’appro-

che de santé publique prévoit des méthodes pour remédier aux troubles 

liés ou non liés aux substances. Les dimensions évoquées sont les suivan-

tes : charge de maladie, déterminants sociaux, mesures étatiques d’intérêt 

public, intégration de la prévention structurelle et comportementale et inté­

gration de la santé dans tous les domaines politiques.
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Charge de maladie : La stratégie de santé publique se fonde avant tout sur 

la charge de maladie, qui peut être mesurée de différentes manières ; le 

taux de mortalité est depuis longtemps passé au second plan derrière 

d’autres critères : fréquence, répartition et conséquences des maladies sur 

la société. On utilise de plus en plus souvent l’indicateur de santé publique 

« DALY », qui ne mesure pas seulement la mortalité, mais encore les années 

de vie potentiellement normale et sans handicap dégradées du fait d’une 

maladie (voir tableau « Les dix facteurs de risque principaux de maladie 

en Suisse »). La recherche en matière de santé publique prouve que de gran-

des parties de la population subissent les conséquences sur la santé de la 

consommation quotidienne et problématique de substances et des types 

de comportements problématiques 14, dont les répercussions sanitaires 

sont largement plus graves que les répercussions sanitaires de la dépen-

dance, fruit d’un diagnostic médical, qui est plus rare en termes de  

fréquence.  

Les dix maladies et facteurs de risque principaux en Suisse

Facteur de risque	 % de toutes les DALY*
Tabagisme	 11,2
Hypertension artérielle	   7,3
Consommation d’alcool	   7,2
Indice de masse corporelle élevé	   6,0
Taux de cholestérol élevé	   5,1
Consommation de drogues	   2,7
Inactivité physique	   2,4
Faible consommation de fruits et  
de légumes	   1,6
Rapports sexuels non protégés	   0,7
Abus sexuels pendant l’enfance	   0,6

* DALY = Disability Adjusted Life Years = calculées par sommation des années 
de vie perdues prématurément (c’est-à-dire avant l’âge de 70 ans) et  
des années vécues avec un handicap physique ou psychique. 15
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Déterminants sociaux : Ces conséquences sanitaires et sociales (voire par-

fois économiques) ne peuvent être attribuées uniquement aux individus 

et à la nocivité de leur comportement pour la santé. L’état de santé d’une 

population et d’un individu est influencé et déterminé positivement ou 

négativement par quantité de facteurs de protection et de facteurs néga-

tifs. Ces facteurs sont appelés déterminants de la santé et ont une influence 

particulière sur la santé à quatre niveaux :

• � comportements et styles de vie de l’individu ,

• � soutien social et réseaux sociaux de l’individu, qui peuvent  

être soit bénéfiques, soit préjudiciables pour la santé ,

• � conditions de vie et de travail, accès aux infrastructures et  

aux services ,

• � environnement économique, culturel et physique, comme le niveau 

de vie ou le marché du travail. 16 

La recherche en matière de santé publique met en évidence les relations 

de cause à effet dans le milieu social, comme l’importance des inégalités 

sociales ou des différences selon le sexe, mais également des détermi-

nants sociaux tels que les médias ou le marketing. Les mesures de santé 

publique concernent l’influence de ces déterminants sur la santé, pour 

peu que l’on puisse agir sur ces déterminants et les modifier. Les détermi-

nants sociaux sont donc un indicateur pertinent pour la promotion de la 

santé et la prévention. 17 
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Figure 2
Déterminants fondamentaux de la santé  
(La santé en Suisse. Rapport national sur la santé 2008. Genève 2009). 

Facteurs liés aux modes  
de vie individuels

Réseaux sociaux et communaux

Conditions de vie et de travail*

Conditions générales de l’environnement socioéconomique, culturel et physique

Age, sexe et  
patrimoine hérédi-
taire

* �Agriculture et production de denrées alimentaires, Formation,  
Milieu professionnel, Chômage, Eau et équipements sanitaires,  
Services de santé, Conditions de logement

Mesures étatiques d’intérêt public : Il est du devoir des organismes de santé 

publique, des spécialistes et des organisations professionnelles de proposer 

aux acteurs étatiques des mesures qui contribuent de façon prouvée  

à limiter la charge de problèmes sanitaires et sociaux : ce genre de mesures 

doit avant tout viser à renforcer la santé, à garantir plus d’années de vie en 

bonne santé, à éviter les maladies chroniques et ainsi à améliorer la qualité 

de vie. Ces mesures étatiques influencent la demande et l’offre, réduisent 

les facteurs négatifs, assurent la protection de certaines catégories de po-

pulation (notamment les populations socioéconomiquement défavorisées) 

et réglementent l’accès aux offres de traitement et de thérapie. Suivant le 

type de problème ou d’addiction, des mesures policières ou d’ordre public 

et diverses formes de réduction des risques peuvent être intégrées à cette 

palette d’outils étatique. Dans certaines circonstances, ces mesures peu-

vent limiter la liberté d’action et de consommation de l’individu et imposer 

des contraintes aux acteurs économiques, notamment par la réglementa-
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tion de l’accès et de la vente. En revanche, ces mesures donnent à de nom-

breuses personnes concernées la possibilité d’être en meilleure santé, d’être 

prises en charge et de se réinsérer socialement.

Intégration de la prévention structurelle et comportementale : Les mesures 

de santé publique visent à établir un lien constant entre les mesures struc-

turelles (« prévention structurelle ») et les mesures individuelles (« préven-

tion comportementale »). Cette approche de santé publique intégrée répond 

aux problèmes de santé rencontrés dans les sociétés modernes : les indivi-

dus ne peuvent développer leur capital santé que s’ils ont prise entre 

autres sur les facteurs qui influencent leur santé. 18 Les champs d’action 

principaux d’une telle stratégie sont les suivants : 

• � un environnement social favorable, 

• � l’accès à toutes les informations essentielles,

• � le développement de compétences pratiques et

• � la capacité pour chaque personne de prendre par elle-même des déci-

sions en rapport avec sa santé.

Dans ces différents champs d’action, on considère que les mesures les plus 

importantes sont celles qui visent à renforcer les ressources et le potentiel 

permettant à l’individu de se maintenir en bonne santé. Lorsqu’il est 

question dans le présent rapport de « mesures de santé publique inté-

grées », cela renvoie à l’interaction entre mesures de prévention structu-

relle et mesures visant au développement des compétences nécessaires à 

la santé et à la vie courante. Dans le cadre des addictions, cela signifie par 

exemple que de telles mesures ne concernent pas uniquement les consom-

mateurs (interdiction de conduire en état d’ébriété), mais également les 

producteurs (réglementation du marché, par exemple interdiction de pu-

blicité grand public pour les médicaments qui font fréquemment l’objet 

d’un usage abusif ou qui peuvent engendrer une accoutumance ou une 

dépendance) 19. Cependant, il est possible de donner plus d’importance à 

l’un ou à l’autre de ces types de mesures selon le champ d’action 

concerné.

Intégration de la santé dans tous les domaines politiques : Les causes des 

problèmes aussi bien que les tentatives de les régler sont du ressort de 

nombreux domaines politiques. C’est pourquoi une politique des addic-
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tions axée sur une approche de santé publique doit pouvoir prendre en 

compte des décisions relevant de différents domaines politiques. Ces dé-

cisions peuvent être consciemment appliquées dans une perspective de 

politique de la santé, comme cela peut-être le cas en politique fiscale, dans 

le droit douanier, par la réglementation du marché ou par des mesures 

pénales. Ce genre de décisions peut également avoir des répercussions sur 

la politique des addictions, comme la réglementation de la publicité télé-

visée transnationale. Dans la politique de la santé, on appelle ce genre 

d’approche « santé dans tous les domaines politiques ». 20 La forte imbrica-

tion des mesures de santé avec les décisions politiques implique que bon 

nombre de ces mesures peuvent être appliquées uniquement si elles ob-

tiennent une majorité politique fondée sur un consensus social à propos 

des priorités à fixer et des méthodes à employer. 

Contexte social 

Une compréhension poussée des interactions entre l’individu, le milieu 

social et les substances psychoactives ou les comportements problémati-

ques est cruciale pour mener à bien une politique des addictions fondée 

sur une approche de santé publique. Voici trois évolutions sociopolitiques 

essentielles qui doivent être intégrées au cadre de référence pour qu’il soit 

viable sur le long terme : disponibilité de l’offre, accélération du rythme de 

vie et virtualité. Leur influence sur le développement de nouveaux modes 

de consommation est indubitable. Il existe des études scientifiques dé-

taillées sur chacune de ces évolutions, qui ne peuvent être présentées que 

brièvement dans ce rapport. 21

Disponibilité de l’offre :  
l’omniprésence de l’offre de consommation

La Suisse est l’un des pays les plus riches du monde ; elle offre à ses habi-

tants un niveau de vie élevé, une longue espérance de vie et la possibilité 

de faire de nombreux choix de vie. Une caractéristique de notre société 

revêt un intérêt particulier dans la perspective de la politique des addic-

tions : la large disponibilité des biens de consommations et des services. 
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Le principe du 24h/24 – 7j/7 s’installe peu à peu en Suisse. Ce principe, 

associé à des évolutions technologiques comme l’Internet et les paiements 

électroniques permet non seulement une satisfaction simple et rapide des 

besoins, mais crée également une incitation permanente à la consomma-

tion.

Les sociétés modernes sont axées sur la croissance et l’augmentation de la 

consommation : marketing, mécénat, événements, médias, publicité et 

mécanismes de fixation des prix sont conçus et modifiés de sorte à encou-

rager à consommer aussi fréquemment et aussi facilement que possible. 22 

On peut en citer quelques exemples : les prix forfaitaires pour encourager 

la consommation de boissons alcooliques, la libéralisation du marché des 

jeux de hasard, les offres d’alcool et de tabac à bas prix ou la disponibilité 

de l’alcool 24h/24 et 7j/7 dans les stations-service des autoroutes. 23 Quel-

les que soient les substances psychoactives, leur facilité d’accès influe 

clairement sur l’ampleur de l’utilisation qui en est faite.

 Le boom des épiceries de proximité

Selon une étude suisse, les commerces de détail de petite taille aux 
horaires d’ouverture étendus, tels que les boutiques des stations-
service, gares et aéroports ainsi que les kiosques, ont généré en 
2009 un chiffre d’affaires de 4,5 milliards de francs, ce qui repré-
sente 10 % du commerce alimentaire de détail. Les leaders dans le 
domaine ont atteint des taux de croissance allant de 10 % à 40 % et 
prévoient de continuer à développer leurs offres. 24

Une société dans laquelle l’offre de consommation se fait de plus en plus 

dense et variée oblige de plus en plus les individus à s’autoréguler, autant 

dans leur vie personnelle que dans leur rôle de consommateur sur un 

marché omniprésent. Bon nombre de consommateurs sont dépassés par 

la situation, sans pour autant qu’on puisse rejeter la faute sur eux. Alors 

que, du côté des fournisseurs, on met souvent en relation choix entre un 

grand nombre de produits et liberté, aisance, des études récentes prouvent 
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que la corrélation entre l’élargissement de l’éventail des choix et l’amé-

lioration du bien-être individuel est loin d’être évidente dans les sociétés 

modernes aisées. 25

Non seulement les individus, mais encore les Etats sont sollicités par ces 

changements : il n’est plus possible de régler tous les problèmes unique-

ment par des mesures prises au niveau national. D’une part, la libéralisa-

tion et la mondialisation des marchés ont contraint certains pays à sup-

primer des réglementations justifiées par des raisons de politique sani-

taire, comme cela a été le cas de la Suède et de la Finlande lors de leur 

adhésion à l’Union européenne, l’UE exigeant le libre accès aux marchés. 

L’assouplissement des restrictions sur la publicité en Suisse s’explique par 

des motifs économiques semblables. D’autre part, les politiques nationa-

les de santé doivent de plus en plus s’aligner sur les accords européens ou 

internationaux, tels que la Convention cadre de l’Organisation mondiale 

de la santé (OMS) pour la lutte antitabac ou les accords internationaux sur 

la politique des drogues. De même, l’ouverture des frontières et la facilité 

d’accès à Internet permettent le développement du marché gris et du  

marché noir. En outre, le marché légal, le marché illégal et le marché gris 

deviennent de plus en plus difficiles à distinguer, ce qui comporte des 

conséquences sanitaires : l’OMS affirme que les traités de commerce in-

ternational ne tiennent pas suffisamment compte des conséquences  

sanitaires de la circulation des marchandises mondialisée. 26 L’agence 

anti-drogue de l’ONU met en garde contre une nouvelle baisse du prix des 

drogues en raison de l’ouverture de nouvelles routes d’acheminement en 

direction de l’Europe qui rendent le transport meilleur marché.

Accélération du rythme de vie :  
les conséquences du rythme de vie et de la mobilité

L’accélération du rythme de vie ressentie par l’individu, en rapport avec 

l’augmentation de la mobilité et l’informatisation du quotidien, a été 

identifiée par plusieurs études comme un facteur augmentant le risque 

d’abus de substances psychoactives. 27 Les personnes qui n’arrivent pas à 

suivre l’accélération du rythme de vie sont susceptibles d’être victimes 

de problèmes d’addictions. Cette constatation est valable non seulement 
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de l’ampleur pour les cas de stress professionnel, 28 mais également pour ceux qui ont 

peur de perdre leur poste. Pour résister à cette pression et maintenir leur 

performance, les individus ont de plus en plus recours à différentes subs-

tances, de la caféine, de l’alcool et de la nicotine jusqu’aux médicaments 

et aux substances psychoactives. Après les somnifères, les calmants et les 

antidouleurs, les antidépresseurs font partie des médicaments les plus 

consommés aujourd’hui par les salariés. 29 Les substances auxquelles on a 

recours pour faire face aux situations de grand stress se caractérisent par 

leur efficacité à court terme. Par exemple, quand ils sont sous pression, les 

nicotinodépendants ressentent encore plus le besoin de fumer. Une des 

dernières tendances observées est l’utilisation croissante de médicaments 

psychotropes pour optimiser les performances, un phénomène connu 

sous le nom de « neuroenhancement ». 30 Malheureusement, les données 

disponibles sur l’usage de ce genre de substances sont encore très limi-

tées.

Virtualité et connectivité :  
un espace anonyme et sans limites  

L’influence des médias de masse sur l’usage de substances psychoactives 

a déjà été largement étudiée. 31 Par contre, les chercheurs en savent moins 

sur le rôle que joue le développement de l’Internet sur l’usage de substan-

ces et le comportement en mettant à disposition en permanence des 

contenus et des services d’une manière perçue comme anonyme. L’Inter-

net est particulièrement connu pour une forte stimulation des sens. 32 Les 

défis lancés par la virtualité d’Internet et des ordinateurs ne cesseront de 

prendre de l’ampleur ces vingt prochaines années ; pour l’instant, on com-

mence à peine à saisir les implications de cette évolution en matière de 

politique de la santé. 33 Deux types d’évolutions se révèlent inquiétants 

aujourd’hui déjà du point de vue de la politique sanitaire : l’utilisation 

excessive du média en soi, notamment pour des jeux en ligne, l’élargisse-

ment de l’offre de jeux de hasard comme le poker, qui présentent un fort 

potentiel addictif, et le commerce de médicaments basé sur Internet, qui 

simplifie l’accès à des médicaments d’habitude délivrés sur ordonnance 

uniquement, qui peuvent ensuite être utilisés de manière abusive. Selon 

Par neuroenhancement, on comprend  
l’ensemble des manières d’améliorer  
les capa-cités psychiques ou l’état psychi-
que de personnes considérées comme en 
bonne santé. Ce terme désigne également 
l’administration à des fins non médicales 
de médicaments conçus pour des patients 
souffrant de démence, de dépression,  
de troubles de l’attention ou de narcolep-
sie. Aux Etats-Unis notamment, on remar-
que une croissance de l’usage « non théra-
peutique » de psychotropes depuis la fin 
des années 1980. 133
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des estimations de l’Organisation mondiale de la santé, environ 50 pour 

cent des médicaments vendus en ligne seraient contrefaits, ce qui rend 

toute utilisation abusive encore plus dangereuse. 34

Quant à la cyberaddiction, son évolution est encore mal connue : selon des 

estimations, la Suisse compterait plus de 70 000 cyberdépendants et plus 

de 110 000 personnes en danger de le devenir. 35 Il n’existe pour l’instant 

pas d’étude plus fiable sur le nombre de personnes concernées ni sur les 

causes et les conséquences de cette addiction.

Perspectives

Dans notre société, on trouve un large spectre de modes de consommation 

et de comportement, allant d’un faible risque jusqu’à un risque élevé, 

voire à des conséquences nocives pour la santé. Les modes de consomma-

tion sont fortement influencés par les médias et par des techniques de 

séduction et de vente sans cesse améliorées. L’augmentation de la dispo-

nibilité et l’élargissement de l’éventail des choix de consommation pour 

tout type de produits, l’accélération des modes de vie et de travail et  

le développement galopant de la virtualité dans le domaine de la consom-

mation et de la communication quotidienne fixent un cadre sociopoliti-

que entièrement nouveau pour la politique des addictions. Il ne sera pos-

sible d’orienter et de concevoir une politique des addictions efficace que 

si l’on tient compte des changements sociaux, de la réalité des milieux de 

vie et des nouvelles questions éthiques qui se posent.
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A chaque substance sa politique des addictions

La politique des addictions de la Confédération est fondée sur les prescrip-

tions de la Constitution fédérale, 36 en particulier sur les articles portant 

sur l’alcool (art. 105, qui fait allusion aux effets nocifs de la consommation 

d’alcool), sur les impôts à la consommation spéciaux (art. 131, qui fonde 

l’impôt sur le tabac) et sur la protection de la santé (art. 118, qui comprend 

aussi les stupéfiants). Cette segmentation est le reflet de l’évolution histo-

rique de la politique suisse des addictions (cf. chapitre 1), qui est divisée en 

trois domaines, chacun en lien avec une substance donnée. Le Conseil  

fédéral a nommé une commission fédérale différente pour les problèmes 

liés à l’alcool, au tabagisme et aux stupéfiants. Les recommandations de 

ces Commissions bénéficient d’un soutien politique très variable étant 

donné qu’elles touchent non seulement à toute une série d’intérêts écono-

miques, mais encore aux différentes convictions des acteurs politiques. 

Ainsi, même si la preuve scientifique des risques pour la santé et du poten-

tiel addictif d’une substance ou d’un comportement est faite, il est difficile 

de prendre en main ces problèmes de manière prosaïque. De plus, bon nom-

bre de décisions importantes pour la politique des addictions sont prises 

dans d’autres domaines politiques (cf. chapitre 5).

Alcool : En ce qui concerne l’alcool, c’est avant tout la Confédération qui 

s’occupe des effets nocifs de la consommation de boissons alcooliques. Le 

cadre légal de la question des spiritueux est défini dans la Loi sur l’alcool. 37 

Une partie des revenus de l’impôt sur l’alcool (« dîme de l’alcool ») est redis-

tribuée aux cantons en vue de la lutte contre l’alcoolodépendance, l’abus 

de substances psychoactives et de médicaments ainsi que la consomma-

tion problématique. En outre, les dispositions portant sur les boissons  

alcooliques sont réparties dans différentes lois et ordonnances (p. ex. Loi 

sur les denrées alimentaires, 38 Loi sur la radio et la télévision 39 et Loi sur  

la circulation routière 40). La réglementation de l’activité des cafetiers- 

restaurateurs et de leurs horaires d’ouverture relève de la compétence  

des cantons. Au moyen du Programme national alcool (PNA) 2008–2012,  

le Conseil fédéral tente de donner une orientation stratégique à la politique 

de l’alcool en Suisse et de coordonner les activités des nombreux services 

et organisations impliqués à tous les niveaux fédéraux.

	 3	 La situation actuelle en Suisse
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Tabac : Il existe aussi un Programme national tabac (PNT) pour la question 

du tabagisme. Par contre, il n’existe pas de mandat constitutionnel sur les 

effets nocifs du tabagisme, comme c’est le cas pour l’alcool, ou sur la pro-

tection de la santé, comme pour les stupéfiants. Il n’y a pas non plus de loi 

sur le tabac. Les différentes réglementations sur le tabac sont réparties 

dans diverses lois et ordonnances (p. ex. Loi sur les denrées alimentaires, 41 

Loi sur la radio et la télévision, 42 Loi sur le travail 43 et Ordonnance sur le 

tabac 44). Parallèlement aux mesures prises sur le sujet ces dernières années 

dans le monde entier, la discussion sur la nocivité du tabagisme tant pour 

les fumeurs que pour les fumeurs passifs s’est intensifiée en Suisse aussi. 

Des initiatives populaires et des interventions parlementaires ont déjà 

restreint les possibilités de fumer dans de nombreux cantons, suite à quoi 

l’Assemblée fédérale a adopté une Loi fédérale sur la protection contre le 

tabagisme passif, 45 entrée en vigueur le 1er mai 2010, qui laisse la porte 

ouverte à des réglementations plus strictes au niveau cantonal. 

Drogues illégales : Dans le domaine des stupéfiants, c’est la Loi sur les stu-

péfiants 46 qui définit la politique fédérale. Ce sont particulièrement les 

scènes ouvertes de la drogue observées dans différentes villes suisses au 

début des années 1990 qui ont lancé des débats politiques très polémiques. 

Depuis lors, le modèle des quatre piliers constitutif de la politique de la 

drogue a été accepté par la société lors de différentes votations communa-

les, cantonales et fédérales. Les grandes lignes de la position actuelle du 

Conseil fédéral sont consignées dans le Troisième programme de mesures 

de la Confédération en vue de réduire les problèmes de drogue 2006–2011 

(ProMeDro III).

Bien que le sujet ait été largement discuté dans la société, les drogues sont 

restées illégales même après la révision de la Loi sur les stupéfiants en 

2008. Pourtant, la différence de traitement ne peut pas être justifiée par le 

fait que toutes les substances interdites comportent un potentiel de dan-

gerosité plus grand pour la santé que les substances légales. Par contre, 

l’illicéité de substances données entraîne des conséquences spécifiques 

pour les personnes qui les consomment, entre autres leur criminalisation, 

leur stigmatisation et leur exclusion. En outre, sur un marché illégal, il est 

impossible d’ajouter des mesures de réglementation telles que la répression 

Politique des quatre piliers : Définition  
des quatre principaux champs d’action 
dans la politique suisse en matière de  
drogues:

Prévention : Empêcher le début de  
la consommation de drogues et le dévelop-
pement d’une addiction

Thérapie : Faciliter l’abandon de l’addiction, 
promouvoir l’intégration sociale et la santé 
des personnes traitées

Réduction des risques : Créer les conditions 
nécessaires pour une consommation indivi-
duelle et sociale de drogues moins problé-
matique afin d’en limiter les répercussions 
négatives sur les personnes concernées

Répression : Elaboration de mesures pour 
faire appliquer l’interdiction des drogues  
illégales
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de la production, de la vente et de la consommation. Par exemple, il est 

impossible de contrôler la qualité des substances offertes et leur potentiel 

de dommages. De plus, il devient bien plus difficile de mettre en œuvre des 

mesures de prévention, de thérapie et de réduction des risques étant donné 

que les consommateurs sont difficilement accessibles.

Addictions sans substance : Pour l’instant, les dépendances sans substance 

ne sont prises en considération que très partiellement dans la politique 

suisse. Par exemple, l’addiction au jeu est abordée dans la Loi sur les mai-

sons de jeu 47 et dans la Convention intercantonale sur la surveillance, 

l’autorisation et la répartition du bénéfice des loteries et des paris. Au  

niveau fédéral, il n’existe pas actuellement d’autre loi, ni même de pro-

gramme ou de mesure relatifs aux autres types d’addictions sans subs-

tance. Néanmoins, on trouve quelques initiatives isolées aux niveaux can-

tonal et communal et ce sujet commence à faire l’objet de discussions dans 

les milieux professionnels concernés. 

Pharmacodépendance : Il n’existe pas de politique fédérale qui se penche en 

détail sur la question de la pharmacodépendance, alors que le produit des 

ventes de certains médicaments pouvant potentiellement entraîner un 

usage abusif ou une dépendance augmente régulièrement en Suisse. 48 

Des structures politiques séparées 

Les situations et les évolutions très inégales entre ces différents domaines 

se reflètent également dans les structures spécifiques mises en place. 

Dans la politique suisse, toutes les substances, ou presque, sont traitées 

indépendamment les unes des autres, dans des unités administratives, 

des commissions d’experts et des organisations professionnelles diffé

rentes. Chaque volet politique est traité dans un réseau d’associations 

sociales, d’organisations professionnelles et d’unités administratives à 

l’intérieur des structures fédérales qui ne travaillent jamais, ou rarement,  

ensemble. Même les différences géographiques et culturelles sont signifi-

catives. De nombreux conflits d’intérêts barrent le chemin à une approche 
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cohérente et commune. La distinction entre substances légales et il

légales et la politique des quatre piliers finissent même par se faire mu-

tuellement du tort. Il est donc indispensable de collaborer afin de rendre 

cette approche politique plus cohérente.

Points communs stratégiques

Aujourd’hui déjà, les programmes existants dans les domaines de l’alcool, 

des drogues et du tabac comportent un certain nombre de ressemblances 

au niveau de leur contenu et de leurs stratégies, notamment en ce qui 

concerne la perspective de santé publique adoptée, qui englobe aussi bien 

des mesures structurelles qu’individuelles. Les trois Commissions ont pris 

des positions très claires à ce sujet. Ces points communs peuvent servir 

de fondations pour une politique durable des addictions.

Pour tous les programmes, on peut faires les remarques suivantes :

• � ils s’insèrent aujourd’hui déjà dans une approche commune de santé 

publique. L’individu et sa responsabilité ne font pas seuls l’objet de ces 

programmes. Les mesures structurelles ainsi que la responsabilité de la 

société dans son ensemble sont considérées comme tout aussi nécessai-

res à prendre à compte ,

• � ils partagent une même perspective de santé publique eu égard au rôle 

de l’Etat et à la nécessité de son intervention. C’est particulièrement vrai 

en ce qui concerne les mesures prises dans d’autres domaines politiques. 

Ces programmes n’entrent pas seulement en œuvre là où commence la 

consommation : ils reconnaissent tous l’importance de la prévention ,

• � ces programmes n’interviennent pas seulement là où commence la  

dépendance, car des effets nocifs pour la santé, autant pour l’individu 

que pour la société, peuvent survenir sans qu’il ait de véritable dépen-

dance, selon les substances psychoactives ou les comportements en jeu. 

Dans le cas du tabac, par exemple, tous les modes de consommation 

impliquent des risques pour la santé, tandis que, dans le cas de l’alcool, 

ces risques commencent avec la consommation problématique ,

• � ils mettent tous en œuvre des séries de mesures différentes en souli-

gnant l’importance de la cohérence du processus.
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L’approche de santé publique dans les trois Commissions  
fédérales consacrées à la politique des addictions

Programme national tabac 2008–2012

« Responsabilité sociale : Les fumeurs ne mettent pas seulement en 
danger leur propre santé, mais également celle d’autrui (tabagisme 
passif ). La consommation de tabac n’est pas seulement une affaire 
privée, mais elle présente un défi à la société entière. » 

Programme national alcool 2008–2012

« C’est la perception sociale largement répandue de l’alcool comme 
étant un bien de consommation prétendument ordinaire qui conduit 
beaucoup de personnes à perdre le recul et la capacité de jugement 
lucide nécessaires. Le potentiel réel de dangerosité de l’alcool est 
donc trop souvent méconnu. »  

« La politique en matière d’alcool vise davantage la réduction des 
conséquences négatives de la consommation pour les proches et 
pour la société. » 

Troisième programme de mesures de la Confédération en vue  
de réduire les problèmes de drogue 2006–2011

« Tant le processus aboutissant à une dépendance que les consé-
quences de celle-ci sont de nature individuelle. De manière générale, 
on peut cependant dire que la toxicodépendance entraîne une perte 
de contrôle sur certains aspects du comportement et peut conduire 
à des problèmes sanitaires, psychiques, sociaux ou économiques, 
tant pour la personne concernée elle-même que pour son environne-
ment plus ou moins proche. »
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Vers une politique cohérente

La politique suisse des addictions, à l’heure actuelle encore segmentée par 

substance, a atteint des objectifs différents dans les domaines de l’alcool, 

du tabagisme et des drogues illégales. Indépendamment les unes des 

autres, les trois Commissions fédérales chargées de politique des addic-

tions ont de plus en plus inscrit leur travail dans une approche de santé 

publique. Toutefois, la politique des addictions n’est pas encore assez co-

hérente, ce qui diminue son efficacité et nuit à sa crédibilité, notamment 

parce qu’elle n’est pas toujours axée sur la gravité des conséquences que 

peuvent avoir pour la santé et la société la consommation de substances 

ou les divers types de comportements à potentiel addictif. Dans la politi-

que suisse des addictions, les connaissances scientifiques, les recomman-

dations des spécialistes, la perception de celles-ci et leur application poli-

tique ne se recoupent pas entièrement. Comme l’a prouvé l’expérience 

faite dans l’actuelle politique des addictions, les changements et les dé-

couvertes ne se transforment qu’à grand-peine en action politique.

Néanmoins, il est essentiel de comprendre les spécificités de chaque do-

maine. En effet, les concepts de la politique des quatre piliers sont compris 

et appliqués de manière différente, voire pas du tout, selon le domaine 

concerné. Ainsi, pour le tabac et l’alcool, il est principalement question de 

réglementation, et non pas de répression : dans ces domaines, l’accent est 

placé surtout sur une approche préventive par la réglementation du mar-

ché. Dans le contexte des substances psychoactives légales, répression et 

interventions policières sont réservées aux cas de remise interdite à des 

jeunes ou de consommation inadaptée à la situation, par exemple de 

conduite en état d’ébriété. En outre, l’intervention de la police sert au 

maintien de l’ordre public, par exemple lors de manifestations sportives 

liées à une forte consommation d’alcool. La notion de réduction des  

risques n’est pas utilisée dans le contexte du tabagisme, alors qu’elle est 

incontournable dans le domaine des drogues illégales et qu’elle prend de 

plus en plus d’importance dans le cadre de la politique en matière d’al-

cool.
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Quelques contradictions subsistent dans le débat politique (cf. chapitre 5) : 

d’une part, toute forme de réglementation du marché suscite un certain 

scepticisme au sein de puissants groupes d’intérêts, qui y voient souvent 

une limitation des libertés individuelles ; d’autre part, l’argument des  

libertés individuelles est immédiatement rejeté quand on propose de sup-

primer la distinction entre les substances légales et illégales. Ces opposi-

tions limitent la cohérence de l’action par rapport aux modes de consom-

mation problématiques et à risque. C’est d’autant plus le cas dans les 

nouveaux domaines de la politique des addictions comme celui des com-

portements addictifs.

L’évolution des modes de consommation (cf. chapitre 4) déplace les problè-

mes existants – une éventualité à laquelle la politique des addictions  

actuelle n’est pas suffisamment préparée. En revanche, l’approche de 

santé publique permettrait d’anticiper le déplacement de ces problèmes, 

puis de l’aborder de manière ciblée, cohérente et crédible, ce qui renforce-

rait les effets positifs sur la santé de la politique des addictions et sa cré-

dibilité.
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Jusqu’à présent, la politique suisse des addictions, tout comme l’opinion 

publique à ce sujet, était focalisée sur la question de la dépendance et  

sur ses conséquences (cf. chapitre 3). Pourtant, les conséquences de la 

consommation problématique de substances récréatives et psychoactives 

touchent une bien plus grande part de la population que la dépendance 

diagnostiquée. Sur la base des découvertes de chercheurs sur les addic-

tions et la santé publique, le rapport Défi addictions propose d’élargir le 

champ de la politique des addictions. La politique des addictions doit 

désormais englober trois nouvelles orientations, qui sont explicitées ci-

après : aller au-delà de la dépendance, au-delà du statut légal et au-delà des 

substances psychoactives. La préposition « au-delà » reflète justement un 

élargissement de perspective : il n’est pas pour autant question de décré-

ter que toutes les substances à usage récréatif créent une dépendance, ni 

de réglementer tous les comportements potentiellement nocifs.

Au-delà de la dépendance 
Nouveaux modes de consommation, nouveaux groupes 
concernés, nouveaux produits et nouveaux marchés 

Ce n’est pas forcément la dépendance diagnostiquée qui est à l’origine de 

la plupart des conséquences sanitaires et sociales de l’usage de substances 

psychoactives. L’approche de santé publique élargit le champ thématique 

de la politique des addictions en dépassant le concept trop restrictif de  

dépendance dans le but d’intégrer toute la diversité des modes de consom­

mation, des groupes concernés, des phénomènes de mode ou des évolutions 

des marchés, légal comme illégal. 

Nouveaux modes de consommation

Il n’existe pas de société sans substances récréatives ni substances psy-

choactives. La consommation de diverses substances satisfait toute une 

palette de besoins individuels et sociaux (cf. chapitre 1) et les types  

de comportements correspondants sont le résultat de l’interaction entre 
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l’individu, la société et la substance psychoactive. Les découvertes suivan-

tes sont confirmées par la recherche sur le cerveau : la dépendance est  

le résultat d’un processus dans lequel entrent en jeu des facteurs biologi-

ques, psychiques et sociaux (cf. chapitre 1 et 2).

Les modes de consommation sont en perpétuelle évolution, que ce soit sur 

le marché légal comme sur le marché illégal. Le Rapport mondial sur les 

drogues 2009 49 signale que la demande mondiale de cocaïne, d’opiacés ou 

de cannabis se stabilise, voire s’infléchit, sur les plus grands marchés 

mondiaux de la consommation. Par contre, la production et la consomma-

tion de drogues de synthèse est en augmentation. Parmi ces drogues de 

synthèse, on classe les amphétamines, dont les différents dérivés sont 

devenus célèbres sous le nom de « speed » ; l’ecstasy, utilisée principale-

ment lors de soirées ; ou le crystal, drogue stimulante. Même les motifs de 

consommation de substances légales et illégales changent. Aujourd’hui, 

on assiste de plus en plus à la consommation de plusieurs substances  

psychoactives soit en alternance, soit simultanément. Par exemple, un 

nouveau profil de « consommateur à risque » non dépendant à l’alcool se 

dessine : ce sont surtout de jeunes hommes, même si le nombre de consom-

matrices à risque augmente lui aussi. 50

Ces nouveaux modes de consommation ne reflètent pas uniquement la 

grande disponibilité des biens de consommation et des services : dans nos 

sociétés plurielles, on construit son identité à travers les produits et les 

substances que l’on consomme autant que par le milieu et les groupes dans 

lesquels on évolue ou par les attentes de la société. Les consommateurs de 

substances psychoactives les utilisent à des fins très précises : ces substan-

ces ont été intégrées au monde du travail, à la culture du plaisir, aux temps 

de loisir et aux groupes auxquels ils ont le sentiment d’appartenir. 

De plus, le marché légal et illégal aussi bien que l’Etat influencent les mo-

des de consommation en diffusant de la publicité ou des informations qui 

proposent des substances psychoactives, en réglementent l’accès ou les 

interdisent. La publicité, notamment, en raison de l’influence qu’elle 

exerce sur la consommation et sur les modes de consommation, est deve-

nue un objet central de la politique sanitaire. Les dirigeants de l’industrie 

du divertissement ainsi que les médias, par leur mandat d’information, 
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De nombreuses 

perceptions 

de l’addiction  

se révèlent  

désuètes ou  

incorrectes contribuent aussi à la diffusion et à la banalisation de la consommation 

problématique et de la consommation à risque. L’offre, les incitations à la 

consommation, les groupes d’usagers et les modes de consommation s’in-

fluencent mutuellement. C’est pourquoi les mesures prises dans le do-

maine de la politique des addictions doivent tenir compte autant du mi-

lieu, et de l’offre, que des consommateurs et de la demande.

La consommation de substances psychoactives se diversifie de plus en 

plus, en parallèle avec l’évolution du profil des consommateurs. De nom-

breuses perceptions de l’addiction se révèlent donc désuètes ou incorrectes, 

notamment en ce qui concerne la classe sociale, le sexe et l’âge des usagers 

(cf. chapitre 5). Dans de nombreuses sociétés, par exemple, on constate que 

l’alcoolodépendance et la consommation de drogues augmentent avec 

l’âge : d’une part, les consommateurs actuels prennent de l’âge et, d’autre 

part, ils se retrouvent dans de nouvelles situations personnelles qui débou-

chent sur de nouveaux modes de consommation. Les certitudes quant aux 

différences entre les sexes sont également ébranlées : en Suisse, parmi les 

jeunes de 15 ans qui fument, on trouve presque autant de filles que de 

garçons. Déjà par le passé, la consommation d’alcool des femmes s’était 

accrue, et aujourd’hui, par exemple, de plus en plus de jeunes garçons souf-

frent d’anorexie. 51 Par ailleurs, une grande partie des consommateurs ont 

recours à plusieurs substances psychoactives en même temps, notamment 

pendant leur temps libre ou en rapport avec la pratique d’un sport. On 

observe également la combinaison de comportements addictifs et de mo-

des de consommation problématiques ou de dépendances à une substance ; 

c’est ce que l’on observe par exemple dans le cas de l’ingestion de stimu-

lants pour ne pas s’endormir pendant une partie de jeu en ligne ou avec la 

forte présence de fumeurs dans les casinos. 52

Voici quelques exemples de nouveaux modes de consommation : 

• � consommation d’alcool excessive épisodique ou chronique chez une 

minorité de jeunes (liée en partie à de nouvelles formes sociales de 

consommation dans les lieux publics comme les botellones, ou beuve-

ries collectives, et les Harassenläufe, courses dont le but est de parcourir 

une certaine distance tout en buvant de l’alcool ; augmentation du nom-
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bre de cas d’ivresse chez de très jeunes buveurs ; en revanche, recul de 

la consommation d’alcool chez la majorité des jeunes ;

• � augmentation de la consommation de boissons à base de caféine ou de 

taurine, parfois mélangées à l’alcool ;

• � nouvelles offres et nouveaux modes de consommation de nicotine en 

raison de l’évolution des perceptions du tabagisme ;

• � nouveaux modes de consommation de drogues illégales en raison de la 

chute du prix de substances comme la cocaïne et l’héroïne ; 

• � importation et consommation de produits psychoactifs naturels comme 

la Salvia Divinorum (ou sauge des devins) ;

• � médicalisation de la vie quotidienne par l’utilisation croissante d’anal-

gésiques, d’hypnotiques, de calmants, de stimulants, de coupe-faim, 

d’antidépresseurs, de narcotiques et de neuroleptiques ainsi que d’autres 

médicaments psychotropes ;

• � consommation problématique de narcotiques et de narcoleptiques dans 

le milieu de la vie nocturne ; 

• � usage de substances visant à optimiser la performance pendant les 

jours ouvrables en contrepartie des substances consommées le week-

end à des fins de loisir et de sensation ;

• � consommation de produits industriels bon marché et facilement acces-

sibles comme les solvants (p. ex. GBL/GHB) pour leurs effets euphori-

sants.

Evolutions et nouveaux défis en Suisse

Consommation d’alcool
Environ un million de Suisses ont une consommation d’alcool problé-
matique, qui est occasionnelle pour les trois quarts d’entre eux 
(« consommation excessive ponctuelle »). Approximativement 100 000 
femmes et hommes boivent trop d’alcool de manière chronique, mais 
155 000 personnes ont une consommation chronique à risque avec 
des excès ponctuels. En revanche, la consommation totale d’alcool 
par habitant en Suisse est en baisse. 53

Le pourcentage de cas d’ivresse épisodique chez les jeunes (cinq 
verres d’alcool ou plus à la même occasion, au moins trois fois au 
cours du mois précédent) a certes légèrement diminué, pour la pre-
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mière fois depuis longtemps, entre 2003 et 2007, mais n’en reste 
pas moins élevé chez les jeunes de 16 ans (presque 18 % pour les 
garçons contre 8 % pour les jeunes filles). En outre, en 2007, trois 
quarts des jeunes de 13 ans avaient déjà consommé de l’alcool au 
moins une fois, et la moitié d’entre eux même dans les trente jours 
précédant l’enquête. 54

Tabagisme
Le pourcentage de fumeurs est en baisse depuis 2001 pour atteindre 
actuellement à peu près un quart des 14–65 ans. 55 Presque la moi-
tié des jeunes de 14 ans avouent avoir déjà fumé au moins une ciga-
rette (environ 50 % des garçons et 47 % des filles). 56

Drogues illégales
D’une manière générale, la consommation de cannabis, de cocaïne 
et d’ecstasy a augmenté au cours de la dernière décennie. Actuel
lement, on estime que 20 % de la population de plus de 15 ans a 
déjà consommé du cannabis (24 % pour les hommes, 15 % pour les 
femmes). Les expériences de consommation ont également aug-
menté pour la cocaïne (de 1,6 % à 2,8 %) et pour l’ecstasy (de 1,0 % 
à 1,8 %).

Les jeunes hommes consomment toujours plus de cannabis que  
les jeunes femmes (respectivement 11,5 % et 5,1 %). Mais là aussi, 
les chiffres de consommation se sont stabilisés et sont même en 
recul chez les écoliers. 57 Le nombre d’expériences des drogues  
dures a augmenté chez les jeunes hommes, tandis qu’il est resté 
stable chez les jeunes femmes. 58

Consommation de médicaments
L’utilisation de somnifères et de tranquillisants par la population 
suisse s’est légèrement accrue entre 2002 et 2007 (somnifères :  
de 2,3 % à 2,8 % ; tranquillisants : de 2,4 % à 2,6 %). L’augmentation 
de la consommation de somnifères par les femmes de plus de 70 ans 
est particulièrement marquée (2002 : 11,3 % ; 2007 : 14,2 %). 59

Addiction aux jeux de hasard
En 2007, le pourcentage de résidents en Suisse qui sont ou ont été 
des joueurs pathologiques (« prévalence des joueurs pathologiques 
à vie ») est estimé à 1,1 % de la population entre 18 et 98 ans ; quant 
aux joueurs problématiques, ils constituent environ 2,2 % de la  
population. 60 En 1998, ces pourcentages étaient respectivement de 
0,8 % et de 2,2 %. 61
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Bon nombre  

de modes de 

consommation 

ne touchent pas 

seulement  

les populations 

à problèmeNouveaux groupes concernés

La population ne se répartit pas simplement en consommateurs et non-

consommateurs de substances psychoactives. Entre dépendance et absti-

nence, il existe une grande diversité de modes de consommation de subs-

tances psychoactives et de comportements à potentiel addictif qui touchent 

des groupes sociaux extrêmement divers (reflétant la pluralité de notre 

société) et non seulement les populations à problème (cf. chapitre 5).  

Certains comportements et modes de consommation (notamment vis-à-vis 

de l’alcool) font partie intégrante de rites sociaux traditionnels.

La plupart des modes de consommation se mettent en place pendant  

la jeunesse et sont fortement liés au passage à l’âge adulte, d’où la vulné-

rabilité particulière de cette tranche d’âge. 62 Certains types de consomma-

tion contribuent à la constitution d’une identité de groupe, d’autres sont 

plus particulièrement influencés et encouragés par les producteurs et les 

offrants, les médias et les nouveaux moyens de communication. Selon une 

enquête du centre zurichois de consultation pour la jeunesse, « Streetwork », 

seuls 5 pour cent des interviewés n’auraient jamais consommé de subs-

tances psychoactives en soirée, tandis que 50 pour cent en consomme-

raient occasionnellement et 45 pour cent à chaque sortie. 63 La question du 

genre ne doit pas être négligée étant donné que des différences de taille 

apparaissent entre les sexes dans les modes de consommation, les com-

portements à risque, la fréquence de la consommation de substances ou 

de certains types de comportements et dans les comportements addictifs. 

Par exemple, les hommes sont plus touchés que les femmes par la cyber

addiction et les jeunes femmes souffrent plus souvent de troubles alimen-

taires (tels que l’anorexie) que les jeunes hommes.

Il est nécessaire de prêter une attention particulière aux groupes de 

consommateurs vulnérables, comme les enfants qui grandissent dans des 

familles touchées par des problèmes d’addiction ou les personnes âgées, 

dont la consommation problématique ou la dépendance est moins visible 

et qui ont souvent trop honte pour l’avouer.
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Nouveaux produits et nouveaux marchés

Les produits disponibles autant sur le marché légal qu’illégal influencent 

les modes de consommation et créent de nouvelles tendances. Un exemple 

actuel pourrait être la croissance de l’offre de tournois de poker (notam-

ment en ligne), qui ne sont à présent plus classés parmi les jeux de hasard, 

mais parmi les jeux d’adresse afin d’attirer un public plus large. 64 Lorsque 

de nouvelles offres de ce type apparaissent, les bases légales pour y faire 

face manquent et le flou qui règne autour de la répartition des compéten-

ces sert leur diffusion immédiate. D’une part, la pression exercée par l’ap-

parition incessante de marchés et de produits nouveaux oblige à reposer 

chaque fois la question des bases légales ; d’autre part, elle donne l’impres-

sion d’une sorte de frénésie réglementaire de la part de l’Etat, ce que les 

fournisseurs apprécient souvent et encouragent même parfois.

Voici quelques exemples de produits et de marchés nouveaux :

• � boissons mixtes comme les alcopops et les bières prémélangées, qui 

ciblent de nouveaux groupes de consommateurs, notamment les jeunes 

femmes ;

• � accessibilité et disponibilité des boissons alcooliques vendues dans les 

boutiques des stations-service 24h/24-7j/7, offre de boissons alcooliques 

à des prix réduits dans les hard discounters ;

• � nouveaux produits de substitution nicotinique ;

• � nouvelles drogues récréatives ;

• � vente non réglementée de médicaments sur Internet, qui encourage 

l’abus de médicaments ;

• � augmentation de l’utilisation détournée de produits thérapeutiques 

destinés à optimiser les performances cérébrales et abus de médica-

ments prescrits dans le traitement des démences séniles et de la mala-

die de Parkinson.
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Au-delà du statut légal
Un potentiel de dommages et d’addiction au quotidien

Les dommages potentiels engendrés par une substance psychoactive et les 

dommages réels qu’elle cause ne dépendent pas uniquement de son statut 

légal. D’une manière générale, les substances légales ont des conséquences 

bien plus graves sur la santé que les substances illégales. Il en va de même 

pour leurs répercussions sociales et économiques sur la famille et la société. 

C’est la raison pour laquelle une approche de santé publique renonce à la 

distinction entre substances légales et illégales, qui est peu efficace du point 

de vue de la politique sanitaire. En outre, une politique durable des addic­

tions tient compte de l’abus de médicaments et des nouveaux produits 

pharmacologiques d’optimisation des performances physiques et psychi­

ques en plus de l’alcool, du tabac et des drogues illégales, ce qui pose de 

nouvelles questions en matière de réglementation. 

Distinction entre substances psychoactives légales et illégales

La Suisse occupe une position pionnière dans le domaine des drogues il-

légales avec sa politique pragmatique des quatre piliers. Toutefois, le plus 

grand défi aujourd’hui pour l’ensemble de la société et pour la politique 

de la santé réside principalement dans la consommation problématique 

de substances en vente légale ; la Suisse a clairement besoin de rattraper 

son retard dans ce domaine. Cette question concerne autant la législation 

sur le tabac que sur l’alcool. Une substance légale comme l’alcool est  

largement disponible dans la vie quotidienne, est présentée comme un 

produit récréatif et une marque de style, et généralement très bien accep-

tée dans la société malgré son potentiel de risque et d’addiction. Pour les 

politiciens, les producteurs et les distributeurs ainsi que pour une bonne 

partie des consommateurs, ces produits ne relèvent pas vraiment, voire 

pas du tout de la politique des addictions. Ces substances légales peuvent 

parfois comporter un plus grand ensemble de conséquences négatives sur 

le corps, l’esprit et l’entourage social que les drogues illégales, sur lesquel-

les se focalise souvent le débat médiatique. 65 Les répercussions négatives 

sur la santé sont également plus importantes (cf. chapitre 2).
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Une politique 

des addictions 

cohérente  

doit englober 

l’ensemble  

des substances 

psychoactives Nouvelle orientation de la politique des addictions à l’étranger

L’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies rapporte 
que certains pays européens ont commencé à élargir la portée de 
leur politique en matière de drogues et d’addictions. Ils ne différen-
cient plus drogues légales et illégales, prennent en considération 
les addictions comportementales et tiennent compte de l’existence 
de différents modes de consommation. Ces pays s’appuient égale-
ment sur une approche de santé publique et sur les résultats de la 
recherche dans le domaine des addictions. 66

Le débat sur la distinction entre substances légales et illégales ne cesse de 

revenir sur la table dans tous les pays. 67 En parallèle, on constate l’évolu-

tion permanente des concepts d’addiction et de drogue dans la popula-

tion, comme l’a montré la révision de la Loi fédérale sur les stupéfiants, 

acceptée avec 68 pour cent de oui. Cette votation a ancré la politique des 

quatre piliers et le traitement avec prescription d’héroïne dans la loi – 

deux thèmes qui étaient encore hautement controversés au début des 

années 1990. Depuis lors, un grand nombre de votations cantonales ont 

introduit une protection contre le tabagisme passif – évolution qui a été 

intégrée dans la nouvelle loi fédérale (cf. chapitre 5). La question de l’ordre 

public soulevée par certaines conséquences de la consommation d’alcool 

(violence dans les stades, consommation de boissons alcooliques dans les 

lieux publics) remet le débat sur la disponibilité de l’alcool au goût du 

jour. 

Il semble y avoir un large consensus sur la nécessité d’offrir, selon les  

situations, des solutions de réduction des risques, de thérapie et de traite-

ment individuelles comme à l’échelle de la société. Par contre, la proposi-

tion d’adapter le statut légal des substances psychoactives à leur nocivité 

et non plus à des conceptions morales déterminées historiquement ne fait 

pas l’unanimité (cf. chapitre 1). Pourtant, une politique des addictions 

cohérente doit dépasser la politique des drogues illégales et englober l’en-

semble des substances psychoactives, qu’elles soient légales ou illégales.
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La problé

matique des 

médicaments 

doit faire partie 

intégrante 

de la politique 

des addictions
Abus de médicaments

En sus des substances légales et illégales traditionnelles, il est nécessaire 

d’élargir la conception de substance psychoactive au domaine des médi-

caments. Trois types de médicaments sont particulièrement concernés : 

les tranquillisants, les analgésiques et les stimulants. Les benzodiazépines 

font partie de la famille des tranquillisants et des sédatifs, les médica-

ments psychoactifs les plus prescrits. Ils présentent un fort risque de dé-

pendance. Les analgésiques font partie de la classe de médicaments la plus 

utilisée avec un risque d’abus conséquent. Bien que l’utilisation problé-

matique de médicaments reste pour l’instant un problème principale-

ment féminin, une nette augmentation du phénomène se dessine dans la 

population masculine. Cependant, il n’existe aucune étude en Suisse qui 

se penche précisément sur l’abus de médicaments chez les hommes.

Là encore, la politique des addictions doit aller au-delà de la dépendance 

aux médicaments telle qu’elle est définie selon des critères médicaux. En 

1999, une étude suisse sur l’usage des médicaments a démontré qu’une 

grande partie des personnes interrogées (39 pour cent) prenaient des mé-

dicaments alors même qu’elles déclaraient avoir une autoreprésentation  

positive de leur santé (90 pour cent des personnes interrogées se disaient 

en bonne santé). La prévention des maladies est de plus en plus mention-

née comme l’une des raisons essentielles de la prise de médicaments. Le 

second motif invoqué est le traitement de problèmes de santé mineurs 

comme les troubles du sommeil, les troubles digestifs, le stress et les ten-

sions internes. 68 

Les répercussions de la consommation problématique de médicaments 

n’étaient jusqu’ici pas encore prises en compte par la politique des addic-

tions. L’existence d’une zone grise entre les remises de médicaments léga-

les et illégales ne facilite d’ailleurs pas cette tâche. Cet aspect nécessaire 

dans une politique durable des addictions se heurte également à de puis-

sants intérêts économiques. Néanmoins, il suffit de jeter un coup d’œil 

aux chiffres pour comprendre que ce domaine doit faire partie intégrante 

de la politique des addictions. 
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Consommation problématique de médicaments en Suisse 

En 2002, 7 % de la population suisse consommait quotidiennement 
des antidouleurs, des somnifères ou des tranquillisants. 69 

Quelle que soit leur classe d’âge, les femmes sont plus nombreuses 
à prendre chaque jour des médicaments que les hommes du même 
âge. Cette différence se renforce particulièrement avec l’âge : tandis 
que 8,1 % des hommes de plus de 75 ans déclarent avoir pris un 
somnifère quotidiennement au cours des sept jours précédant l’en-
quête, c’était le cas de 16,9 % des femmes du même âge, soit plus 
du double. 70

Entre 2005 et 2007, les médicaments représentaient le problème 
principal ou un problème secondaire chez 15 % des patients admis 
dans un centre résidentiel spécialisé dans les addictions. Dans la 
plupart de ces 180 cas, il s’agissait de benzodiazépines (hypnoti-
ques et tranquillisants). 71 Il est évident là encore que la consomma-
tion problématique dépasse largement la véritable dépendance.

Substances visant à l’amélioration des performances

En marge de l’utilisation de médicaments légale et fidèle aux prescriptions 

se profile une nouvelle tendance au détournement de produits thérapeu-

tiques à des fins d’optimisation et de modification des performances phy-

siques, sexuelles et psychiques. Certes, ces types d’utilisation des médica-

ments ne sont pas nouveaux, mais ils prennent de tout autres dimensions 

dans les sociétés modernes en raison du développement de la pharmaco-

logie et de la commercialisation de ces produits. Ainsi, des produits aug-

mentant la performance sexuelle ne sont plus utilisés uniquement comme 

traitement médical de l’impuissance, mais également pour améliorer les 

performances et les sensations de jeunes hommes en bonne santé : il ne 

s’agit dès lors plus de thérapie, mais d’optimisation des performances. 72 

Un autre exemple de cette tendance est le dopage, qui a fait son apparition 

non seulement sur la scène internationale du sport de compétition, mais 

également sur le marché du sport de masse et du fitness, où des substan-

ces interdites ou utilisées de manière abusive sont employées dans le but 

d’obtenir de meilleures performances physiques ou de transformer le 
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corps. Les risques pour la santé sont notables, notamment dans le cas des 

stéroïdes anabolisants, utilisés à haute dose et sans contrôle médical par 

des hommes fréquentant des clubs de fitness, comme le montre une étude 

allemande. 73

Effets de différentes substances psychoactives et de substances 
consommées à des fins d’optimisation des performances  74 

Alcool : relaxation, euphorie, désinhibition, mais également aug-
mentation de l’agressivité et plus forte propension à la violence 75

Amphétamines : effet stimulant sur le système nerveux central (libé-
ration d’adrénaline, de noradrénaline et de dopamine), renforcement 
de la confiance, augmentation de l’agressivité, augmentation des 
capacités de concentration, diminution de la sensation de fatigue

Caféine : effet stimulant sur le système nerveux central, accélération 
du pouls, amélioration de la concentration

Méthylphénidates (nom de marque : Ritaline) : effet stimulant sur le 
cerveau, amélioration de la concentration et de l’attention, diminution 
de l’hyperactivité motrice et de l’impulsivité grâce à un meilleur 
contrôle des pulsions, accélération du rythme cardiaque et augmenta-
tion de la pression artérielle, diminution de la sensation de fatigue

Modafinil : diminution de la sensation de fatigue, augmentation de 
l’attention, amélioration des performances physiques et psychiques

Nicotine : diffusion de neurotransmetteurs et d’hormones dans le 
cerveau. En cas d’accoutumance, effet stimulant à petite dose, cal-
mant à forte dose, amélioration de la concentration jusqu’au niveau 
des non-nicotinodépendants, 76 inhibition de l’angoisse, de la colère 
et de l’agressivité, relaxation, atténuation de la fatigue, accélération 
du rythme cardiaque et élévation de la pression artérielle, etc.

Les différentes possibilités d’augmenter les performances cérébrales sont 

encore souvent très controversées. Pour l’instant, il n’existe pas de données 

assez exhaustives sur la question ni en Europe ni en Suisse. Aux Etats-Unis 

en revanche, on sait qu’environ 25 pour cent des étudiants ont recours, 

pour augmenter leurs aptitudes, à des médicaments soumis à ordonnance 

qui améliorent la motivation, les capacités d’attention, de concentration et 

de contrôle. Le même genre d’usage de médicaments est déjà documenté 

en Suisse : en 1999, un cinquième des personnes interrogées reconnais-
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saient avoir déjà utilisé des médicaments pour améliorer leurs performan-

ces quotidiennes. 77 Les scientifiques en savent encore trop peu sur les ré-

percussions pour la santé de l’usage à des fins dopantes de médicaments 

prévus pour d’autres buts (usage hors indications). Il manque notamment 

des informations fiables sur les effets secondaires à long terme de ce genre 

de pratiques. Les répercussions sociales doivent également être incluses 

dans la discussion sur le flou existant entre thérapie et optimisation des 

performances. Les experts estiment que ces tendances annoncent à long 

terme le développement d’un grand marché – légal comme illégal – de 

substances servant au neuroenhancement. 78 Par exemple, le développe-

ment de substances en vue du traitement de la maladie d’Alzheimer et 

d’autres démences apparentées recèle aujourd’hui déjà un potentiel d’uti-

lisation abusive dans l’optique d’améliorer les performances cognitives. 79

Optimisation des performances, smart drugs et dopage

Un sondage réalisé dans les clubs de fitness allemands en 1998 a 
révélé que 24 % des hommes avaient fait un usage abusif de substan-
ces anabolisantes. 80

Une enquête menée par la revue scientifique Nature auprès de 1400 
chercheurs dans 60 pays a rapporté que 20 % d’entre eux avaient déjà 
pris au moins une fois des médicaments visant à améliorer leur capa-
cité de concentration. Parmi eux, 25 % en consommaient en moyenne 
une fois par semaine et 25 % quotidiennement. 81

Environ 5 % des salariés augmentent leurs performances psychiques 
par la prise de médicaments (sondage DAK réalisé auprès de 3000 sa-
lariés entre 20 et 50 ans). Les femmes se tournent plus facilement vers 
des stabilisateurs d’humeur comme les antidépresseurs tandis que les 
hommes consomment plus fréquemment des médicaments améliorant 
la concentration comme la Ritaline. Parmi eux, 75 % justifiaient l’utili-
sation de ces médicaments par des raisons médicales ; en revanche, le 
quart restant y avait recours sans nécessité médicale. 17 % des person-
nes interrogées ont reconnu avoir utilisé une fois au moins une subs-
tance pour améliorer leurs capacités ou leur état psychique. 82

La production mondiale de Ritaline a été multipliée par cinq entre 
1990 et 1997 ; en Suisse, la quantité de Ritaline utilisée est passée 
de 14 kg à plus de 100 kg entre 1996 et 2000. 83
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Au-delà des substances psychoactives  
Potentiel de dommages et d’addiction de certains types  
de comportement

Tant les études scientifiques que la pratique prouvent que le risque de dé­

pendance et d’atteinte à la santé existe aussi dans le cas de certains com­

portements comme le jeu pathologique. On observe également une comor­

bidité élevée entre les comportements addictifs et la dépendance à une 

substance. La recherche en la matière est encore toute récente, néanmoins, 

il semble déjà nécessaire de développer des mesures préventives et théra­

peutiques dans ce domaine. Une politique des addictions cohérente et  

durable doit inclure aussi les addictions sans substance (comportements 

addictifs ou addictions comportementales). 

Dans la langue courante, le concept d’« addiction » n’est pas employé pour 

désigner uniquement les dépendances à une substance psychoactive, 

mais également de nombreux types de comportements perçus comme 

excessifs, disproportionnés ou déviants par rapport à la norme sociale  

(cf. chapitre 1). Tous ces types de comportement ne sont pas forcément des 

addictions, mais ils peuvent tout à fait être considérés comme probléma-

tiques ou dissimuler d’autres troubles. 84

Critères de définition des comportements addictifs

Dans la CIM-10, 85 l’OMS définit des critères diagnostiques clairs pour le 

syndrome de dépendance ou pour la dépendance classique à une subs-

tance (cf. chapitre 1). Trois critères principaux de la dépendance sont mis 

en avant : la perte de contrôle, la dépendance physique et les conséquences 

sanitaires et sociales. Il n’existe pas encore de consensus scientifique 

autour de critères similaires pour les comportements addictifs. Pour l’ins-

tant, seul le « jeu pathologique » est reconnu et défini comme un compor-

tement addictif d’un point de vue clinique, or même dans ce domaine déjà 

bien étudié apparaissent des défis radicalement nouveaux lancés par l’In-

ternet. La recherche en matière d’addictions doit encore clarifier et appro-

fondir un grand nombre de concepts dans ce domaine.

Les addictions sans substance sont égale-
ment nommées comportements addictifs. 
L’addiction s’exprime par différents types 
de comportements qui peuvent être nuisi-
bles à la santé ou peuvent entraîner de  
graves conséquences sociales. Parmi les 
plus connus se trouvent l’addiction au jeu, 
l’addiction aux achats, la cyberaddiction  
et les troubles de la conduite alimentaire 
comme l’anorexie (anorexia nervosa),  
la boulimie (avec vomissement ou prise  
de purgatifs) et la boulimie sans vomisse-
ment. Les addictions sans substance se  
développent de manière similaire aux  
addictions avec substances.



Domaine d’application 

Défi addictions

59

La recherche actuelle prouve néanmoins que les comportements addictifs 

se distinguent par des caractéristiques spécifiques : désir puissant ou com-

pulsif, difficulté à contrôler son comportement voire perte de contrôle, 

tolérance accrue, apparition d’un syndrome de sevrage, désinvestisse-

ment des obligations professionnelles, scolaires et sociales et poursuite du 

comportement malgré des conséquences négatives. Sur la base de ces cri-

tères, on parle par exemple de plus en plus de « cyberaddiction ». De même, 

dans le domaine de l’alimentation et de l’activité physique, on postule que 

certains types de comportement excessifs sont comparables aux addic-

tions à une substance du point de vue de leur fonctionnement : les com-

portements addictifs déclenchent des processus cérébraux similaires aux 

addictions liées à une substance puisqu’ils renforcent les processus de 

récompense naturels comme la libération de dopamine, qu’il s’agisse de 

substances psychoactives ou de comportements comme l’addiction aux 

achats, au jeu ou au travail. 86

Comportements addictifs :  
estimations sur l’ampleur du phénomène

Selon des estimations, 5 % de la population suisse souffrirait d’une 
addiction aux achats. Les femmes seraient deux fois plus touchées 
par ce problème que les hommes avec respectivement 6 % et 3 % de 
cas. On recense également 33 % de personnes ayant une tendance 
à un comportement d’achat incontrôlé. 87

Aux Etats-Unis et dans les pays germanophones, l’addiction au sexe 
toucherait entre 3 % et 6 % de la population. Cette addiction concer-
nerait environ quatre fois plus les hommes que les femmes. 88

Selon d’autres estimations, 1 % à 2,3 % de la population suisse se-
rait cyberdépendante, et autant serait en danger de le devenir. 89

En 2007, 0,5 % de la population suisse entre 18 et 98 ans étaient 
considérés comme des joueurs pathologiques ; 0,8 %, des joueurs 
présentaient un comportement de jeu à risque. 90

Le rapport Défi addictions suggère d’examiner la nécessité 

d’agir par rapport aux addictions sans substance, aussi bien 

au moyen de la prévention et de la réglementation du mar-

ché que de la thérapie et de la réduction des risques. De pre-
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mières études en la matière prouvent que les comportements 

addictifs peuvent avoir des conséquences sanitaires et so-

ciales tout aussi graves que la dépendance aux substances 

psychoactives. Il existe également des modes de consomma-

tion problématiques dans lesquels la dépendance à une 

substance et la dépendance sans substance se complètent 

l’une l’autre. Dans le domaine des dépendances sans subs-

tance, la prévention structurelle et la prévention comporte-

mentale se complètent aussi bien que dans le cas des dépen-

dances à des substances psychoactives légales. Bien entendu, 

la grande disponibilité de l’offre joue un rôle important.  

Depuis peu, les jeux d’argent sur Internet deviennent des 

marchés mondiaux importants qui aspirent à la libéralisa-

tion et cherchent à être reconnus pour être plus facilement 

accessibles. On retrouve ici aussi le besoin de recourir à dif-

férentes formes de réglementation, y compris à des mesures 

juridiques comme la légalisation, la fixation de limites d’âge 

et l’introduction de taxes d’incitation. Il est intéressant de 

noter que, dans de nombreux pays européens, les revenus du 

monopole d’Etat sur le marché des jeux de hasard sont injec-

tés dans des projets sociaux qui servent entre autres à la pré-

vention des addictions. 
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L’élargissement du champ de réflexion de la politique des addictions  

(cf. chapitre 4) ne peut avoir de conséquences positives que s’il se reflète 

également dans son application concrète, ce qui implique de modifier 

l’orientation stratégique de toute la politique suisse des addictions. Le but 

poursuivi par la politique de santé est diminuer la charge de problèmes 

ou de la maintenir à un niveau aussi bas que possible (cf. chapitre 2). Les 

moyens disponibles pour atteindre cet objectif sont la prévention compor-

tementale, la prévention structurelle et la réduction des risques, dont font 

partie le renforcement des facteurs de protection et l’élimination des  

facteurs négatifs. 

L’approche de santé publique permet ici aussi d’aborder la problématique 

d’une manière systématique et fondée sur des preuves : elle englobe des 

mesures qui interviennent autant au niveau de l’offre que de la demande. 

Elle comprend également les mesures relevant de la promotion de la santé 

qui précèdent les politiques des addictions spécifiques. En outre, elle veille 

à intégrer les autres domaines politiques qui peuvent influer sur les ad-

dictions. Sur cette base, le rapport Défi addictions propose donc trois gran-

des orientations stratégiques : aller au-delà de la responsabilité individuelle, 

au-delà de la protection de la jeunesse et au-delà des mesures de politique 

sanitaire. La préposition « au-delà » reflète de nouveau cet élargissement 

de perspective.

Au-delà de la responsabilité individuelle 
Mesures structurelles et développement des compétences

Si les mesures individuelles sont importantes, elles ne suffisent pas à dimi­

nuer la charge de problèmes, comme le démontre la recherche en santé 

publique. Une politique durable des addictions vise à influer autant sur  

la demande que sur l’offre. Si nécessaire, elle introduit aussi des mesures  

de réduction des risques. De plus, elle cherche à promouvoir les facteurs de 

protection en créant des conditions adéquates. Les personnes souffrant 

	 5	 Orientation stratégique
		  du cadre de référence Défi addictions
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Il y a toujours 

au moins 

un fournisseur

qui profite

de la  

transactiond’un syndrome de dépendance ont le droit à un traitement et à une prise 

en charge médicale, car la dépendance est une maladie et non pas une 

faiblesse personnelle. Les proches, le partenaire et les enfants doivent pou­

voir eux aussi bénéficier d’une aide. Les enfants et les jeunes, qui se consti­

tuent comme de futurs adultes, ont des besoins spécifiques et doivent être 

protégés du détournement de ces besoins par des publicités et des mesures 

de marketing ciblées.

Mesures structurelles

Le débat actuel sur la politique des addictions reste en grande partie dé-

séquilibré. Les modes de consommation problématiques et leurs consé-

quences (p. ex. l’ivresse ponctuelle, les violences domestiques causées par 

l’alcool, les nuisances de la fumée passive pour des tiers ou la criminalité 

liée à l’acquisition de drogues) sont perçus par le monde politique et par 

une grande partie de la population davantage comme des problèmes  

relevant de comportements individuels fautifs que comme le résultat de 

modèles façonnés par la société. De plus, on rejette souvent la responsa-

bilité sur le milieu familial. En revanche, on s’attarde peu sur l’influence 

du marketing et du commerce de substances psychoactives légales. On 

met plus en avant les aspects positifs de la création de valeur que ses ré-

percussions sanitaires, sociales et économiques. Ces réflexions procèdent 

toutefois d’une certaine logique : dans tous les cas de consommation de 

substances ou de comportement addictif, il y a au moins un fournisseur 

qui profite de la transaction. Cette observation est également valable pour 

l’addiction aux jeux de hasard et de plus en plus pour les comportements 

addictifs liés à l’Internet. Une politique durable des addictions doit donc 

développer des mesures ciblant deux groupes d’acteurs : les consomma-

teurs et les fournisseurs. De ce fait, les stratégies de santé publique dans 

le domaine de l’addiction sont toujours appliquées autant au niveau de 

l’offre que de la demande.

Le débat sur la politique des addictions débouche donc toujours sur un 

conflit opposant responsabilités individuelles et collectives. De la même 

façon, s’opposent le devoir de l’Etat de protection de la santé et la liberté 
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économique. Ainsi, l’Etat autorise la présence sur le marché de produits 

nocifs pour la santé pour respecter la liberté économique et en encourage 

parfois même la production par des subventions. En parallèle, il mène une 

politique de la santé active, dans le but de protéger l’intérêt général, pour 

éviter que ces mêmes produits ne soient consommés (dans le cas du taba-

gisme) ou qu’ils ne causent des dommages (comme l’alcool). Dans cette 

dynamique, d’une part, on reconnaît à l’individu une grande liberté de 

choix, comme le veulent les principes fondamentaux d’un Etat démocra-

tique ; d’autre part, on oublie que les compétences d’action individuelles 

varient grandement d’une personne à une autre et que les structures  

d’offre visent à encourager la consommation. 

16 millions de francs pour la prévention du tabagisme –  
16 millions de francs pour la culture indigène de tabac 

En 2008, les ventes de cigarettes ont fait entrer 16 millions de francs 
dans les caisses du fonds de prévention du tabagisme, qui finance 
des mesures préventives visant à empêcher les individus de com-
mencer à consommer du tabac, à encourager ceux qui veulent arrêter 
de fumer et à protéger la population du tabagisme passif. Toujours 
en 2008, les ventes de cigarettes ont apporté presque 16 millions 
de francs au fonds destiné à promouvoir la culture indigène du ta-
bac, fonds qui soutient les quelque 350 agriculteurs qui cultivent le 
tabac en Suisse. 91

Même en cas de maladie, la culpabilisation de l’individu entre en contra-

diction avec l’offre thérapeutique prévue par la société pour tout individu 

sans nulle discrimination, par exemple dans le débat sur les cotisations 

pour l’assurance-maladie et le remboursement des frais de traitement. 

Cependant, il est aussi nécessaire de se poser la question des coûts engen-

drés pour la société dans son ensemble.
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Coûts sociaux engendrés par la consommation de substances  
psychoactives et l’addiction au jeu

La consommation de tabac engendre 10,0 milliards de francs de 
coûts sociaux par année, dont 12 % sont des coûts directs (système 
de santé, police et justice), 38 % des coûts indirects (invalidité, perte 
de travail) et 50 % des coûts immatériels (diminution de la qualité 
de vie pour les personnes concernées et les tiers). 92

Les coûts sociaux de la consommation d’alcool s’élèvent à 6,5 mil-
liards de francs par année, dont 11 % de coûts directs, 23 % de coûts 
indirects et 66 % de coûts immatériels. 93

Quant aux coûts sociaux de la consommation de drogues illégales, 
ils s’élèvent à 4,1 milliards de francs par année, dont 34 % de coûts 
directs, 56 % de coûts indirects et 10 % de coûts immatériels. 94

Enfin, les jeux de hasard dans les casinos suisses coûtent 70 mil-
lions de francs à la société par année (coûts immatériels non com-
pris). En revanche, on estime que seuls 20 % des joueurs présentant 
un comportement problématique ou pathologique jouent dans des 
casinos. 95

Dans une société libérale, il n’est ni possible ni souhaitable d’avoir prise sur 

tous les risques possibles. Le droit des citoyens de faire leurs propres choix 

de vie doit être respecté, même s’ils décident de se nuire à eux-mêmes. Les 

intérêts de l’économie aussi doivent être reconnus. Toutefois, là où la santé 

de la population est mise en danger, il est du devoir d’un Etat libéral et 

social d’intervenir, même s’il doit imposer certaines restrictions. Ces inter-

ventions de l’Etat sont bien mieux acceptées dans la politique des trans-

ports et dans la prévention des accidents que dans la politique des addic-

tions. Les deux exemples de la politique pragmatique de la Suisse en ma-

tière de VIH/sida et de la prescription médicale d’héroïne prouvent bien 

que, même dans des domaines très controversés, des interventions parle-

mentaires concernant la santé publique peuvent engager un processus de 

réflexion sociale et contribuer à désidéologiser une problématique. 

Cette discussion sur la responsabilité individuelle et ses dimensions poli-

tiques et éthiques n’est pas l’apanage de la politique des addictions, mais 

elle peut être transposée à la prévention et à la promotion de la santé dans 

leur ensemble. En revanche, la question de la responsabilité individuelle 
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Personne 

n’est seul 

responsable 

de sa santé

est particulièrement saillante dans le cadre de la politique des addictions. 

La liberté du citoyen est trop souvent confondue avec la liberté de choix du 

consommateur. Pour cette raison, l’accès aux boissons alcooliques 24h/24 

ou la consommation d’alcool dans les lieux publics est prise pour l’une des 

libertés fondamentales du citoyen, alors qu’il ne s’agit que de la multipli-

cation des possibilités de consommation et de leur disponibilité. Cette  

interprétation correspond au fait que le concept de « liberté » est compris 

aujourd’hui de prime abord comme une « liberté de contracter » ou une 

« liberté de commerce et d’industrie » dans le débat sur la politique de santé, 

liberté que l’on cherche à tout prix à maintenir ou même à élargir. 

Promotion des compétences en matière de santé

Le rapport Défi addictions propose de se débarrasser du concept simpliste 

de responsabilité individuelle. Dans le domaine de la santé, il est de plus 

en plus important de parler de coresponsabilité. Personne n’est seul res-

ponsable de sa santé. Au contraire, chacun a besoin d’un grand nombre de 

compétences essentielles qui sont répertoriées dans l’Enquête internatio-

nale sur la littératie des adultes de l’OCDE. 96 Les compétences en matière de 

santé, désignant les aptitudes de l’individu à prendre au quotidien des 

décisions éclairées pour sa santé, prennent de plus en plus d’importance, 

notamment au domicile, dans la société, sur le lieu de travail, dans le sys-

tème de santé et dans le positionnement politique. La société et le monde 

politique devraient encourager le développement des compétences des 

citoyens à assumer leur coresponsabilité dans la santé de leurs conci-

toyens. Le monde politique, pour sa part, se doit de soutenir des mesures 

dans d’autres domaines politiques que celui de la santé afin de promou-

voir des comportements sanitaires responsables au moyen de mesures 

structurelles.

Du point de vue de la santé publique, le concept de « responsabilité indivi­

duelle » doit être dépassé et traité par différents secteurs qui se complètent 

mutuellement étant donné que la santé individuelle est une question qui 

concerne la société dans son ensemble. C’est pourquoi la compétence de 

chacun en matière de santé doit être complétée par une prise de conscience 

de la santé par la société : 
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Dans la prévention structurelle : 

• � Un entourage social qui aide les individus à agir dans le sens de la pro-

motion de la santé est indispensable. D’autres acteurs sociaux doivent 

de plus en plus prendre leur responsabilité en faveur de l’intérêt général, 

ce qui vaut notamment pour l’application de certaines dispositions  

légales, comme la remise d’alcool à des mineurs. Néanmoins, cette res-

ponsabilité ne doit pas se limiter aux seules prescriptions légales, mais 

aller plus loin, par exemple dans le cas de l’encadrement des suppor-

teurs lors de matchs de football. Par ailleurs, certains projets ciblent les 

pères de famille, figures centrales de l’identité masculine, dans l’espoir 

d’avoir un effet au sein même de la structure familiale.  

• � De leur côté, les acteurs de l’économie privée ont également de nom-

breuses possibilités de prendre leurs responsabilités, notamment par 

l’inscription d’indications sur les étiquettes, le contrôle des produits, des 

mesures de publicité et parrainage discrètes ou les restrictions de  

remise. Malheureusement, les expériences faites d’autorégulation des 

acteurs économiques effectuées dans le domaine des addictions ne sont 

guère encourageantes. Certains fournisseurs, notamment dans le sec-

teur du tabac, n’ont recours à de telles mesures que pour donner le 

change. Toutefois, la réduction des risques peut aussi être pratiquée  

directement sur le terrain, comme en Nouvelle-Zélande, où les cafetiers-

restaurateurs se portent garants de leurs clients et font en sorte que 

ceux d’entre eux qui ont trop bu ne prennent pas le volant. Il existe 

d’autres exemples de ce genre qui relèvent de la réduction des risques, 

comme l’organisation d’équipes pour raccompagner chez eux les 

consommateurs d’alcool qui ne souhaitent pas prendre le volant après 

avoir trop bu ou le concept social du « capitaine de soirée » (ou du conduc-

teur désigné [« designated driver »] aux Etats-Unis).

Dans la prévention comportementale :

• � Les individus ont besoin de ressources personnelles pour appuyer leur 

action en matière de santé. Il est donc nécessaire de mettre de plus en 

plus ces ressources à disposition. Ce aspect est pris en considération 

dans la prévention comportementale au moyen du modèle axé sur les 

compétences de vie, qui encourage le développement de la responsabilité 

Les modèles axés sur les compétences de 
vie visent à développer chez les enfants et 
les jeunes des facteurs de protection qui li-
mitent leur risque d’être un jour sujets à un 
comportement addictif ou violent s’ils sont 
exposés à certaines conditions de risque. 
Parmi ces compétences de vie, qui peuvent 
servir de facteurs de protection, on recense 
entre autres la résistance face à l’offre de 
consommation, les compétences en com-
munication et les stratégies de résolution 
de problèmes. 132
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individuelle. 97 Des études internationales d’efficacité ont démontré que 

les programmes axés sur les compétences de vie (Life-skills-trainings) 

étaient bénéfiques dans le cadre de la prévention comportementale. 98 

Des programmes similaires sont menés pour les compétences en ma-

tière de gestion des risques et de santé : il est certes important d’avoir 

de bonnes compétences de vie, mais encore d’avoir une approche criti-

que des substances psychoactives et des nouveaux médias comme l’In-

ternet. Ce genre de programmes est de plus en plus offert dans les écoles 

et les institutions de jeunesse, dans les associations professionnelles  

et les organisations sous la forme de programmes de prévention des 

addictions non ciblés ou d’intervention précoce. 99 C’est déjà une réalité 

dans quelques cantons suisses ; on devrait donc élargir cette offre en 

conséquence et en tirer profit.  

Les ateliers consacrés aux compétences de vie permettent d’atteindre les 

écoliers qui se font remarquer par leur comportement et ne respectent pas 

les règles ou les limites. Une enquête réalisée auprès des enseignants 

ayant participé à ce genre de programmes a révélé qu’une amélioration 

du comportement avait été observée chez 62 pour cent des jeunes qui 

avaient suivi ces formations. 100 Un investissement à grande échelle dans 

des programmes de prévention mettant l’accent sur ces compétences se-

rait le bienvenu en Suisse. Il est toutefois nécessaire de rappeler les discus-

sions critiques menées depuis longtemps sur la forme de ces programmes :  

la question est de savoir s’il devrait s’agir principalement de « prévention 

de l’usage » (visant à empêcher la consommation) ou de « prévention  

de l’abus » (visant à empêcher la consommation problématique). 101 Dans 

le cadre des débats en Suisse qui reconnaissent l’importance de réduire 

les risques liés aux drogues illégales et à l’alcool, on peut supposer que ces 

deux approches sont utiles et ont des partisans. Les informations épidé-

miologiques disponibles signalent assez clairement l’importance d’un 

axe d’enseignement préventif dès l’école primaire. Il est du ressort de  

la politique de créer les conditions nécessaires et de mettre à disposition 

les moyens correspondants.
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Au-delà de la protection de la jeunesse  
Des approches différenciées selon les populations  
concernées  

Certes, l’importance de la protection de la jeunesse est incontestée dans  

la perspective de la santé publique. De nombreuses études montrent que la 

consommation problématique de substances psychoactives pendant la jeu­

nesse peut avoir des conséquences extrêmement lourdes – constat qui peut 

vraisemblablement s’appliquer aussi aux addictions comportementales. 

Cependant, au vu de la charge de problèmes observée, la focalisation ac­

tuelle du débat sur la protection de la jeunesse donne une orientation stra­

tégique et instrumentale trop limitée pour une politique des addictions 

tournée vers l’avenir, d’autant plus si l’on considère les grandes évolutions 

démographiques actuelles.

De nombreuses études prouvent que bon nombre de modes de consom-

mation problématiques se mettent en place pendant l’enfance et la jeu-

nesse et qu’ils peuvent avoir des répercussions particulièrement néga

tives à cet âge de la vie, selon les substances consommées. 102 Dans le cas 

du tabagisme, par exemple, plus de 80 pour cent des fumeurs adultes ont 

commencé à être dépendants au tabac avant l’âge de 20 ans. 103 C’est pour-

quoi il est indispensable qu’une politique des addictions se fixe pour ob-

jectif principal la protection des enfants et des jeunes. Toutefois, elle ne 

doit pas en rester uniquement à ce stade : une politique ciblant principa-

lement les jeunes ne s’attaque pas à cette problématique relevant de la 

politique sanitaire dans toute son ampleur. En outre, si la consommation 

et l’offre de substances sont réglementées dans une optique de santé pu-

blique, elles couvrent déjà une bonne partie des mesures indispensables 

à la protection de la jeunesse. C’est le cas par exemple de l’interdiction de 

fumer dans les lieux publics. En raison de la grande accessibilité de nom-

breuses substances légales et illégales pour les jeunes aussi, l’application 

systématique des réglementations visant à protéger la jeunesse n’est pas 

seule indispensable. Les approches de réduction des risques (notamment 

lors de festivals et d’autres manifestations) et de promotion de la jeunesse, 

appliquées comme mesures préventives, sont également très importantes. 

La politique des addictions ne doit pas définir les jeunes comme groupe à 
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problème en soi, mais s’attacher à leurs particularités : les comportements 

à risque et le dépassement des limites sont quelques-uns des critères par 

lesquels ils s’identifient à ce groupe d’âge. 

Le débat autour de l’alcool, actuellement focalisé sur le problème des jeu-

nes, offre une orientation stratégique et instrumentale trop étriquée pour 

l’avenir. Les statistiques prouvent que la consommation problématique 

des adultes représente une charge bien plus lourde pour la société que 

celle des jeunes (coûts en termes de santé et d’accidents). De plus, cette 

orientation est souvent peu crédible, car les propositions d’action visent 

principalement les jeunes consommateurs, mais négligent la structure 

d’offre et l’exemple des adultes : pour les jeunes, la crédibilité des mesures 

est extrêmement importante. On parle par exemple plus des botellones des 

jeunes que de la consommation problématique des adultes lors d’événe-

ments particuliers, alors même que la consommation nocive et la consom-

mation à risque existent à tous les niveaux de la société. C’est pourquoi 

une politique différenciée des addictions doit englober toute la diversité 

des groupes de consommateurs et des populations concernées : pour être 

efficaces, ces mesures doivent être adaptées aux tranches d’âge, aux clas-

ses sociales, au sexe et à tout autre critère pertinent d’un point de vue 

social. 

Mesures spécifiques à l’addiction chez les personnes âgées

Des données statistiques pour la Suisse révèlent que 29 pour cent des 

65–74 ans consomment de l’alcool tous les jours, que presque 20 pour cent 

des plus de 74 ans prennent quotidiennement des antidouleurs, des som-

nifères ou des calmants et que 20 pour cent des 55–65 ans fument. 104 

L’évolution démographique se manifeste également en Suisse par l’aug-

mentation du nombre de patients âgés dans les centres spécialisés en 

alcoologie et en toxicomanie. Chez les personnes âgées aussi, les problè-

mes d’addiction sont liés à des problèmes sociaux, même s’ils sont moins 

visibles que chez les jeunes et qu’ils sont généralement confinés à l’es-

pace domestique. 105 Des circonstances de vie difficiles et des change-

ments de situation brutaux (p. ex. départ à la retraite, décès de parents 
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ou de proches, perte d’indépendance) augmentent le risque d’être 

confronté à l’abus d’alcool ou de médicaments. 106 Les conséquences fi-

nancières et sociales sont lourdes dans ces cas-là aussi. Des accidents 

(p. ex. des chutes causées par l’abus de substances) suivis par une admis-

sion précoce en maison de retraite représentent certes un poids financier 

pour le système de santé, mais nuisent avant tout à l’autonomie et à la 

qualité de vie des personnes concernées. Il faut également réfléchir à la 

question des comportements addictifs induits de manière systémique : 

le problème des coûts et le manque de personnel qualifié peuvent contri-

buer à augmenter le besoin de médicaments sédatifs. 107 

A chaque tranche d’âge son mode de consommation

En 2007, les plus gros consommateurs de tabac étaient les 25–34 
ans, avec 37 % de fumeurs, puis les 15–24 ans, avec presque 34 % 
de fumeurs. Le pourcentage de fumeurs diminue avec l’âge : tandis 
que 31 % des 45–54 ans fument encore, ce chiffre descend à 25 % 
chez les 55–64 ans et à 17 % chez les 65–74 ans. Les moins concer-
nés étaient les plus de 75 ans avec 8 % de fumeurs. 108

Les 15–24 ans étaient les plus concernés par le problème de l’ivresse 
ponctuelle (20,6 %). Ce mode de consommation diminue progressi-
vement avec l’âge. Chez les personnes plus âgées, on observe une 
augmentation de l’abstinence, de la consommation à faible risque 
et également de la consommation chronique à risque. 109

La consommation de médicaments augmente énormément avec 
l’âge : alors que seules 3,3 % des femmes entre 25 et 34 ans ont 
consommé quotidiennement des analgésiques dans les sept jours 
précédant l’enquête (3,2 % pour les hommes), elles sont 7,0 % chez 
les 45–54 ans (4,7 % pour les hommes) et 16,9 % chez les plus de 
75 ans (7,2 % pour les hommes). L’usage de somnifères suit une 
évolution à peu près semblable. 110

L’addiction aux achats a tendance à diminuer avec l’âge. 111
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Mesures ciblant les populations socialement défavorisées

Bon nombre de maladies et de troubles de la santé apparaissent plus fré-

quemment parmi les populations socialement défavorisées, parfois avec 

des conséquences importantes pour la qualité de vie des personnes concer-

nées et de leur famille. L’appartenance à une classe sociale joue également 

un rôle très important. 112 Les différences sociales sont d’ailleurs patentes 

dans les statistiques sur le tabagisme en Allemagne : non seulement les 

enfants et les jeunes socialement défavorisés fument plus, mais ils com-

mencent également à fumer plus jeunes. 113 Certains modèles explicatifs 

montrent du doigt les milieux à risque et le cumul de problèmes, c’est-à-

dire le grand nombre de problèmes psychosociaux et environnementaux 

auxquels ces enfants et ces jeunes sont confrontés. Dans le cas de l’alcool 

également, il s’avère que le cumul des modes de consommation à risque 

(comme l’ivresse ponctuelle) et la consommation de cannabis sont bien 

plus fréquents chez les jeunes fréquentant les Realschulen (degré secon-

daire I professionnalisant) ou les classes Sek C (cycle d’orientation niveau C 

ou 3) que dans les classes de Gymnasium (collège). La population la plus 

menacée est la catégorie des jeunes hommes au chômage. Selon des études 

épidémiologiques récentes, il faut néanmoins noter que la santé psychique 

des jeunes s’est dégradée quelle que soit leur classe sociale. 114 Des facteurs 

mous comme la capacité de nouer des liens, des relations, de faire des 

connaissances, la possibilité de recevoir de l’amour, du temps et de la cha-

leur humaine peuvent déterminer en partie les penchants d’un jeune pour 

la consommation de drogues. C’est pourquoi des mesures de protection de 

la jeunesse qui intègrent les jeunes et prennent en considération leurs be-

soins émotionnels sont de la plus haute importance.

Mesures adaptées aux personnes issues de la migration

Des études sur la prévention des problèmes d’addiction dans les popula-

tions immigrées fournissent des informations précieuses pour prendre 

des mesures efficaces. Ces études mettent notamment en évidence l’ab-

sence de conscience de la dangerosité des substances légales (tabac, alcool 

et médicaments) au sein des populations d’immigrés. Le concept d’addic-
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tion est presque exclusivement utilisé dans le contexte des substances 

illégales (héroïne et cocaïne) et entouré de lourds tabous. L’information, 

le repérage précoce et le traitement en temps voulu sont difficiles, car 

beaucoup de familles préfèrent ne pas divulguer leur problème et tentent 

de le régler elles-mêmes. A ces états de fait s’ajoutent des problèmes de 

langue et d’intégration. Les immigrés ignorent souvent les offres qui sont 

à leur disposition et ne connaissent pas assez bien le système de santé 

suisse. Comme le prouvent un certain nombre d’expériences faites au ni-

veau communal en Suisse, il est primordial d’avoir des contacts avec les 

femmes et les mères pour les informer sur la question des addictions. 115 

Les programmes élaborés doivent cibler les conditions de vie réelles de ces 

populations.

Mesures tenant compte des différences liées au genre

Femmes et hommes se distinguent nettement dans leur situation sociale 

et leur état de santé, dans leur usage des substances psychoactives et dans 

leur rapport aux comportements addictifs : tandis que les hommes ont  

généralement davantage tendance à la consommation problématique de 

substances psychoactives, les femmes sont en général davantage sujettes 

à la consommation problématique de médicaments. En ce qui concerne  

le tabagisme, les fumeuses ont dépassé les fumeurs en nombre dans un 

certain nombre de pays. 116 Les motifs de consommation de substances ad-

dictives n’en sont pas moins différents pour les hommes et les femmes. 

Chez les femmes, la consommation est plus souvent liée aux fortes attentes 

concernant leur rôle social, à la multiplicité de leurs obligations, mais aussi 

à des expériences de violence continues ou des sentiments d’impuissance. 

Chez les hommes, la consommation peut être mise en relation avec les 

exigences de réussite professionnelle et personnelle et avec le sentiment 

d’être dépassé par des obligations familiales comme la paternité. Toutefois, 

les attentes concernant le rôle de l’homme et des représentations mascu-

lines réductrices et trop exigeantes prennent de plus en plus d’importance. 

Il est donc indispensable de tenir compte des réalités, des expériences, des 

ressources et des besoins spécifiques aux femmes et aux hommes.
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L’un des aspects à prendre en compte est le fait que plus de femmes vivent 

avec des hommes souffrant d’addictions que l’inverse (en Allemagne, ce 

ratio est de 3 pour 1). Par conséquent, les femmes doivent plus souvent 

supporter et subir les conséquences de l’addiction de leur partenaire (p. 

ex. dettes, violences physiques, isolement). En outre, les femmes restent 

souvent bien plus longtemps avec un partenaire souffrant d’addiction 

que les hommes dans le cas inverse. 117 Par ailleurs, en cas de grossesse  

se posent également des problèmes spécifiques puisque la consommation 

de différentes substances peut avoir des conséquences nocives sur la 

santé de l’enfant. Dans la plupart des programmes existant à l’heure ac-

tuelle, les spécificités liées au genre sont encore trop peu prises en compte 

– aspect qu’il convient de faire évoluer.

Influence du statut socioéconomique et du sexe

Les immigrés venant d’ex-Yougoslavie, du Portugal, du Kosovo, de 
Turquie et du Sri Lanka ont une consommation quotidienne d’hyp-
notiques, d’analgésiques et de tranquillisants nettement plus  
importante que les immigrés originaires d’Italie, d’Allemagne, 
d’Autriche et de France. D’ailleurs, ce dernier groupe se distingue à 
peine des Suisses dans sa consommation de médicaments. 118

Davantage d’hommes que de femmes consomment de l’alcool quo-
tidiennement (20 % contre 9 %). 119

On observe une corrélation positive entre la perception de son pro-
pre état de santé et la formation : 72 % des personnes ayant terminé 
leur scolarité obligatoire se disent en bon ou en très bon état de 
santé, alors que c’est le cas de 88 % des personnes ayant une for-
mation au degré secondaire II, et de 93 % des personnes avec une 
formation de degré tertiaire. 120

Les femmes, les personnes âgées et les personnes à faible niveau 
de formation sont plus enclines à souffrir d’une maladie ou d’un 
problème de santé de longue durée. C’est le cas de 26 % des hom-
mes et de 28 % des femmes, ainsi que de 14 % des 15–24 ans et de 
48 % des plus de 75 ans. Seuls 26 % de la population ayant achevé 
une formation de degré tertiaire sont atteints par une maladie de 
longue durée, contre un tiers de la population n’ayant fréquenté que 
l’école obligatoire. 121
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Conclusions

Le rapport Défi addictions propose donc d’analyser les besoins de protec-

tion et les risques spécifiques à une tranche d’âge et à une cohorte ainsi 

que les critères socioéconomiques et socioculturels en évitant toute dis-

crimination des personnes concernées. Les différents types de comporte-

ment et d’addiction, les différents modes de consommation de popula-

tions spécifiques doivent être analysés par un instrument de politique des 

addictions différencié. Dans ce but, il convient d’analyser les structures 

de l’offre et de les représenter de manière transparente, notamment en ce 

qui concerne l’incitation à la consommation. Cette manière de procéder 

sera simplifiée par l’implication des personnes concernées.

La politique des addictions doit être particulièrement attentive aux ris-

ques auxquels sont confrontés les enfants et les jeunes tout en évitant de 

les stigmatiser comme population à problème. Ces efforts ne concerneront 

pas uniquement les substances illégales, mais également la disponibilité, 

l’offre et la promotion des produits légaux (comme l’alcool et le tabac) et 

de plus en plus la question de l’Internet et de la virtualité. 

Il s’agit de garantir l’accès de tous les types de populations mentionnés à 

la promotion de la santé, à la prévention, au dépistage précoce, à la théra-

pie et, le cas échéant, à la réduction des risques. C’est une condition essen-

tielle à l’élaboration d’une politique des addictions fondée sur une appro-

che de santé publique – même si elle demande des moyens financiers 

supplémentaires.

Enfin, une politique des addictions tournée vers l’avenir tente d’opérer un 

changement de normes sociales. Par exemple, l’objectif poursuivi peut 

être d’élever les non-fumeurs au rang de modèle social ou de diffuser de 

nouveaux comportements de consommation d’alcool récréative, ce à quoi 

peuvent tout à fait contribuer des campagnes de sensibilisation ; le plus 

important, ce sont toutefois les mesures structurelles qui touchent l’en-

semble de la société. Dans cette optique, par exemple, la suppression de 

l’interdiction de la publicité télévisuelle pour le vin et la bière transmet 

un message contradictoire du point de vue de la politique sanitaire : ce 

type de messages réduit la crédibilité d’autres mesures de prévention.

Une cohorte est un ensemble d’individus 
qui a vécu un même « événement fonda-
teur » ayant des répercussions à long terme. 
Suivant l’« événement fondateur » choisi,  
il peut s’agir par exemple de cohortes d’âge 
ou de naissance, de mariage ou d’entrée 
dans la vie professionnelle. L’idée qui se 
cache derrière le concept de cohorte est le 
postulat que les membres d’une cohorte  
de naissance, par exemple, sont soumis à 
des influences culturelles et socioéconomi-
ques similaires, qui se répercutent à un  
degré plus ou moins élevé sur leur parcours 
de vie. Lorsque c’est le cas, on parle d’ef-
fets de cohorte. 128
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Au-delà des mesures de politique sanitaire
De la nécessité d’une politique plurisectorielle  
des addictions  

Une politique durable des addictions se doit d’impliquer d’autres domaines 

politiques et d’encourager la coopération entre les niveaux communal, can­

tonal et fédéral. Elle doit envisager l’élargissement de son domaine d’appli­

cation (cf. chapitre 4) et le rapprochement stratégique des différentes poli­

tiques des addictions, séparées jusqu’à présent. Elle doit également impli­

quer d’autres acteurs sociaux, comme l’économie et la société civile. 

La politique des addictions actuelle est ancrée dans le domaine de la santé, 

et cela à juste titre. Cependant, elle passe déjà par d’autres domaines po-

litiques, et notamment par la politique des prix et de l’imposition, la  

politique douanière, la politique des transports, les restrictions de vente 

et d’accès ainsi que par le contrôle des comportements individuels. La plu-

part du temps, ces politiques sont menées sous l’influence de responsables 

du secteur de la santé. L’absence de mesures politiques est aussi une forme 

de politique des addictions. Le lien étroit entre modes de consommation 

et structures d’offre montre clairement qu’une politique des addictions 

doit toujours trouver un dosage équilibré entre sensibilisation du public 

et intervention aux niveaux de la production, de l’offre et de la consom-

mation. Dans une société qui offre un tel nombre de possibilités au 

consommateur, il est nécessaire d’accorder plus d’importance aux mesu-

res influant sur l’offre : c’est de cette façon qu’il est possible d’encourager 

le choix sain d’un produit attractif, simple d’accès et bon marché. C’est 

souvent l’inverse qui se passe aujourd’hui, notamment en matière d’al-

cool. Et pourtant, on hésite encore à appliquer systématiquement à la  

politique en matière d’alcool les expériences cumulées en politique de 

prévention du tabagisme, alors que la politique des prix est reconnue 

comme l’un des facteurs principaux de la réduction de la consommation 

de tabac. L’augmentation significative de l’offre de bières à bas prix a  
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récemment ouvert le débat sur une thématique similaire. Désormais, on 

commence à envisager de fixer un prix minimal pour la bière en ayant 

recours à une argumentation relevant de la politique sanitaire et de la 

protection de la jeunesse. Cette mesure devrait contrer la chute du prix de 

la bière entraînée par la concurrence entre brasseries et entre les hard 

discounters.

L’intérêt des autres secteurs politiques devrait aller de soi étant donné que 

les coûts entraînés par les modes de consommation problématiques ne se 

chiffrent pas uniquement en dépenses dans le domaine de la santé, mais 

également en coût social pour les familles, en coût économique pour les 

entreprises et en dépenses en matière de sécurité publique. La figure sui-

vante (3) montre avec l’exemple de la consommation d’alcool les domaines 

dans lesquels ces coûts peuvent se répercuter. De manière similaire, la 

consommation d’autres substances et certains comportements peuvent 

engendrer des coûts dans les quatre domaines représentés (« famille/ré-

seau social », « système de santé », « monde du travail » et « criminalité/ 

ordre public »), même si cela peut prendre des formes et des proportions 

différentes.

Dans une perspective de santé publique, il serait nécessaire d’agir en coor-

donnant de manière équilibrée différentes mesures et les domaines poli-

tiques représentés ci-avant : l’association entre différents types d’interven­

tion et une démarche coordonnée augmentent à elles deux les chances de 

succès des mesures de santé publique dans le domaine des addictions. Ces 

mesures peuvent aller des politiques sanitaires et sociales jusqu’à la limi-

tation de l’offre et de la demande ou de la réglementation du marché, des 

mesures pénales et de la répression jusqu’aux politiques sociale, éducative 

et familiale et même à la réinsertion. Elles doivent être appuyées par l’of-

fre de thérapie et de réduction des risques. Elles doivent également être 

adaptées en fonction de la substance, du comportement ou du groupe de 

consommateurs – c’est ce que la politique européenne désigne sous le nom 

de « balanced approach ». 123
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Monde du travail Criminalité / ordre public

Famille / réseau social Système de santé

Dommages provoqués 
par l’alcool 

Nombre d’enfants pénalisés par  
les problèmes d’alcool de leurs parents

Nombre de consommateurs d’alcool  
dans les lieux publics

Décès suite à une maladie grave  
attribuable à l’alcool

Décès causés par  
une alcoolodépendance chronique

Coût pour la famille et  
le réseau social

Coût des jours de travail perdus

Coût de la perte du travail

Coût causé par le décès d’un employé

Jours de travail perdus pour cause  
de maladie

Jours de travail perdus pour cause  
de diminution du temps de travail

Coût social de la criminalité liée à  
la consommation d’alcool 

Coût de la conduite en état d‘ébriété

Coût des procédures de justice

Interpellations pour ivresse et  
trouble de l’ordre public

Victimes de violences domestiques  
liées à l’alcool 

Décès dans des accidents de la circulation

Coût pour le système de santé

Figure 3
Conséquences potentielles de la consommation d’alcool sur le système  
de santé, le monde du travail, la criminalité et l’ordre public, la famille et  
le réseau social. 122
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Réglementation : Pour la santé publique, la charge de maladie est un critère 

d’action décisif. Une politique durable des addictions doit proposer des 

mécanismes de réglementation différenciés en fonction de la nocivité des 

substances ou de certains types d’addictions comportementales. Ces me-

sures peuvent aller de la création de conditions cadre du marché légal 

(assurées par la menace d’amendes en cas d’infraction) à une réglemen-

tation plus globale de la production, du commerce et de la consommation 

(que l’on fait respecter par des peines privatives de liberté en cas d’infrac-

tion du côté de l’offre). Le renoncement au marché légal se justifie, même 

dans le cas de substances très dangereuses, uniquement si cette mesure 

est nécessaire pour protéger efficacement les mineurs et dans la mesure 

où une large réduction de l’offre paraît réaliste. Si cette réduction n’est pas 

à la hauteur des espérances, il convient d’examiner s’il ne serait pas plus 

efficace de prendre des mesures de réglementation du marché pour pro-

téger les jeunes de la consommation nocive de substances psychoactives 

aujourd’hui illégales.

Répression : Suivant le potentiel de dangerosité des substances qui sont en 

jeu, la politique des addictions peut nécessiter des mesures policières et 

répressives : aucune politique des addictions n’est possible sans mesures 

répressives, car la réglementation du marché (et non seulement l’interdic-

tion de la production, du commerce et de la consommation) doit être  

garantie par des mesures pénales et des sanctions, et ce non seulement 

vis-à-vis des consommateurs, mais aussi vis-à-vis des producteurs et des 

distributeurs.

Mesures de soutien : Il est crucial de prendre en considération certains as-

pects des politiques sociale, éducative et familiale ainsi que des mesures 

applicables au monde du travail ou aux temps de loisirs : les facteurs de 

protection et les facteurs négatifs ne sont pas répartis de manière équita-

ble dans la société. Les enfants et les jeunes issus de classes sociales infé-

rieures sont plus exposés aux facteurs négatifs que ceux qui sont issus de 

classes sociales supérieures. 124 La politique des addictions doit avoir pour 

principale préoccupation la combinaison de différentes mesures structu-

relles, le renforcement des ressources sociales et sanitaires ainsi que des 

facteurs de protection aux niveaux familial et local. Cette affirmation 

Les facteurs négatifs augmentent le risque 
de développer une maladie spécifique  
ou une forme plus grave de cette maladie. 
L’inverse des facteurs négatifs sont  
les facteurs de protection, qui diminuent  
le risque de développer une maladie ou  
une forme accentuée de cette maladie.  
On distingue les facteurs constitutionnels  
(p. ex. l’âge ou le sexe), externes (alimenta-
tion, stress) et internes (état de santé).
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concerne tout particulièrement la politique en matière d’éducation et de 

loisirs ainsi que les compétences individuelles en matière de santé. En plus 

de cela, il est nécessaire de promouvoir la compétence professionnelle des 

acteurs principaux pour mettre en œuvre une approche coordonnée et 

intégrée. 125 Au niveau local, on peut penser au système social et de santé, 

aux écoles, à l’administration et à la police. 

Perspectives

Le débat de santé publique autour de la politique des addictions est un 

débat sociopolitique qui suscite de nombreuses controverses et se réfère 

souvent à différents modèles sociaux. Depuis le début de ce débat, une 

bonne partie des problèmes sociaux est abordée dans une optique sani-

taire, ce qui permet d’une part au débat de se fonder sur des preuves  

(de la charge de maladie), mais, d’autre part, politise de plus en plus les 

prises de position sur les mesures de santé publique. La politique des ad-

dictions subit quantité d’influences, mais les plus significatives sont celles 

de l’opinion publique, de l’idéologie politique, des concepts théoriques, du 

savoir et des expériences récoltées sur le terrain, de l’évidence scientifique 

et de l’efficacité. 126 Une politique durable des addictions doit prendre ap-

pui sur l’efficacité prouvée des mesures prises.

Les mutations sociales et démographiques ainsi que l’évolution des modes 

de consommation ont mis sur la défensive les producteurs et les presta-

taires de services : ils ont l’impression que leurs marchés d’écoulement 

sont sans cesse plus menacés par les réglementations de l’Etat. Ils disent 

s’opposer à une « éducation du peuple » dont les instruments légaux pour-

suivraient les citoyens jusqu’au cœur de leur sphère privée. Cette attitude 

complique l’élaboration d’une politique durable des addictions bien que 

l’apparition de nouveaux comportements de consommation sains ouvre 

d’autres perspectives commerciales. Par exemple, la vente et la consom-

mation de bière sans alcool ont considérablement augmenté au niveau 
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international. C’est pourquoi le débat sur la politique des addictions doit 

mettre l’accent sur la responsabilité des producteurs et des fournisseurs 

et pas uniquement sur la responsabilité individuelle des consomma-

teurs. 

La politique des addictions doit se montrer pragmatique et réaliste en pre-

nant appui sur les réalités du quotidien. Elle vise principalement à amé-

liorer la santé publique en diminuant de manière mesurable et efficace la 

consommation problématique de toutes les substances psychoactives et en 

prenant des mesures préventives par rapport aux comportements à poten­

tiel addictif. La réduction obtenue de la charge de dommages sanitaires et 

sociaux bénéficie certes au système de santé, mais également à d’autres 

domaines d’action politiques et sociaux.

Au niveau européen aussi, la politique en matière de drogues s’oriente 

vers une politique des addictions intégrée et cohérente. Elle est principa-

lement axée sur des preuves, sur l’élaboration de mesures différenciées et 

sur la dépénalisation des substances illégales utilisées dans le but d’amé-

liorer la santé. Il serait hautement souhaitable que les responsables poli-

tiques abandonnent leurs représentations schématiques des addictions. 

Le cadre de référence présenté par la suite vise à donner une orientation 

durable à la politique des addictions. 
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Dans ses lignes directrices, le cadre de référence Défi addictions se fonde sur 

une nouvelle conception de la politique des addictions. Il recommande 

d’élargir le domaine d’application de la politique des addictions et de  

modifier son orientation stratégique. Le cadre de référence Défi addictions 

comprend ces défis comme un phénomène social qui doit être traité par 

une approche globale et cohérente. Il englobe aussi bien les substances 

psychoactives que les comportements à potentiel addictif et se fonde sur 

une approche de santé publique. Les lignes directrices pour agir selon cette 

approche prévoient la prévention de la consommation problématique et  

des comportements problématiques ainsi que la limitation des atteintes à la 

santé et des conséquences négatives tant pour l’individu, son milieu social 

que pour la société.

	 6	 Défi addictions
		  Cadre de référence pour une approche durable  

		  de la politique des addictions

Au-delà 
de la dépendance 

Au-delà 
du statut légal 

Au-delà 
des substances  
psychoactives 

Au-delà 
de la responsabilité 
individuelle 

Au-delà 
de la protection 
de la jeunesse 

Au-delà 
des mesures 
de politique 
sanitaire 
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Ligne directrice n° 1  Une politique cohérente
Sur la base d’une approche mettant en avant la santé publique, la Suisse 

mène une politique cohérente vis-à-vis des rapports nocifs et risqués aux 

substances psychoactives et aux comportements à potentiel addictif.

Ligne directrice n° 2  Adaptation aux dommages potentiels et  
à la charge de dommages réelle
En Suisse, les actions en matière de politique des addictions sont adaptées 

en fonction des dommages potentiels et de la charge de dommages réelle 

que représentent des substances ou des comportements à potentiel addic-

tif pour l’individu, son milieu social et la société. Elles abandonnent la 

distinction simpliste entre substances psychoactives légales et illégales 

et la seule focalisation sur les dépendances. 

Ligne directrice n° 3  Elargissement du domaine d’application
Les actions en matière de politique suisse des addictions ciblent, en plus 

de l’alcool, du tabac et des drogues illégales, les médicaments, les addic­

tions sans substance et les produits destinés à l’optimisation des perfor­

mances physiques et psychiques, tout en tenant compte des spécificités de 

chaque type d’addiction.

Ligne directrice n° 4  Garantie de l’accès au traitement et  
à la prise en charge 
L’addiction est une maladie. Les personnes souffrant d’une consomma-

tion problématique, d’un comportement problématique ou d’un syndrome 

de dépendance ont droit à un traitement et à une prise en charge médi-

cale, de même que leurs proches, leurs enfants et leur partenaire doivent 

pouvoir bénéficier d’une aide. L’accès à des mesures de repérage précoce, de 

conseil, de soutien à l’abandon de la consommation ou du comportement et 

de réinsertion sociale doit être garanti. La création ou le développement 

d’une offre intégrée sont fortement encouragés.

Ligne directrice n° 5  Réduction des risques
Des mesures de réduction des risques efficaces ciblent les consommateurs 

et leur entourage. Elles sont appliquées dans les situations où elles sont  

envisageables du point de vue de la santé publique. Dans l’état actuel des 

connaissances, ces mesures ne sont pas applicables dans le cas du taba-

gisme.
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Ligne directrice n° 6  Prévention par le biais de mesures structurelles 
visant l’entourage
La politique suisse des addictions cherche à promouvoir des mesures 

structurelles agissant sur l’environnement afin de rendre les choix sains 

plus attrractifs pour le consommateur. Dans cet objectif, différents do­

maines politiques sont impliqués de manière systématique dans les actions 

relevant de la politique des addictions.

Ligne directrice n° 7  Implication des producteurs, des distributeurs et 
des vendeurs
Les producteurs, les distributeurs et les vendeurs de produits comportant 

un potentiel de dommages ou d’addiction ont plus d’obligations en raison 

d’un cadre juridique adapté pour contrôler l’offre et la demande à tous les 

niveaux fédéraux en Suisse.

Ligne directrice n° 8  Approche différenciée en fonction  
des populations visées
La protection de la jeunesse constitue et reste un domaine important de 

la politique des addictions et doit être mise en œuvre de manière consé-

quente. Toutefois, les mesures de politique des addictions doivent inclure 

toutes les populations cible. Il est important de préciser que les mesures de 

politique des addictions ne peuvent discriminer personne du fait d’inéga­

lités sociales ou d’une quelconque différence. Pour compléter cette ap-

proche, des programmes spécifiques doivent promouvoir les compétences 

individuelles en matière de santé dans une optique de prévention et de 

repérage précoce. 

Ligne directrice n° 9  Participation de la société civile
Les acteurs de la société civile, par exemple les associations sportives ou 

économiques et les organisations professionnelles, consolident leurs acti-

vités en particulier dans les domaines de la prévention et de la réduction 

des risques.

Ligne directrice n° 10  Recherche, formation et monitoring/évaluation 
La Suisse promeut la formation de spécialistes et la recherche en matière 

d’addictions. Dans cette optique est mis sur pied un programme de moni­

toring des addictions qui fait valoir l’approche du présent cadre de réfé-

rence. Le Conseil fédéral doit lancer un Programme national de recherche 

dans le domaine des addictions. La recherche sur les addictions doit  

également prendre une place plus importante dans les universités, en 

médecine et en psychiatrie.
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Défi addictions, et après ?

Les représentants des trois Commissions fédérales CFAL, CFLD et CFPT 

invitent l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) à assurer un processus de 

suivi ciblé après publication du présent document.

L’essentiel de ce processus consiste dans :

• � la diffusion, 

• � l’approfondissement et

• � l’ancrage

du contenu de ce rapport et de ce cadre de référence.

La diffusion des contenus consiste à informer le public aussi largement que 

possible et à ouvrir le débat à ce sujet. Le présent rapport peut être utilisé 

comme document de référence à tous les niveaux fédéraux et dans les 

organisations professionnelles et sociales. L’OFSP s’engage, dans le cadre 

de cette diffusion, à ce que les lignes directrices soient utilisées dans des 

objets politiques et dans les discussions actuelles relevant de la politique 

des addictions.

Parallèlement à la diffusion de ces informations, l’approfondissement des 

contenus doit permettre de définir les actions nécessaires à l’avenir et  

de lancer les processus correspondants. L’élargissement du champ de  

réflexion « au-delà de la dépendance », « au-delà du statut légal » et « au-delà 

des substances psychoactives » doit être abordé de manière cohérente, ce qui 

impliquera de renforcer l’échange et la collaboration stratégique entre les 

champs d’action relatifs au tabac, à l’alcool et aux drogues. Dans le même 

temps, les jalons sont posés pour l’intégration des défis liés aux addictions 

sans substance et à l’optimisation des performances dans le dialogue en 

matière d’addictions.

Quant à l’élargissement stratégique « au-delà de la responsabilité indivi-

duelle », « au-delà de la protection de la jeunesse » et « au-delà des mesures de 

politique sanitaire », il doit être de plus en plus intégré et ancré dans les 

décisions politiques qui comportent une incidence sur la consommation 

nocive de substances, de services et d’offres virtuelles. Les différentes pos-

sibilités de réglementation du marché jouent un rôle important à cet 

égard.

Perspectives
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Addiction : 127 L’addiction est le terme courant employé pour désigner différents 
syndromes médico-psychologiques. Dans les milieux professionnels, ce concept 
est remplacé par les termes d’« abus » et de « dépendance ». Le terme d’« addic-
tion » continue toutefois à être utilisé dans de nombreux documents et institu-
tions, qu’ils soient officiels ou non.

Addiction comportementale : L’addiction comportementale est également nommée 
addiction sans substance. Cette addiction s’exprime par différents types de 
comportements qui peuvent être nuisibles à la santé ou peuvent entraîner de 
graves conséquences sociales. Parmi les addictions comportementales les plus 
connues se trouvent l’addiction au jeu, l’addiction aux achats, la cyberaddiction 
et les troubles des conduites alimentaires comme l’anorexie (anorexia nervosa), 
la boulimie (avec vomissement ou prise de purgatifs) et la boulimie sans vomis-
sement. Les addictions non liées à une substance se développent de manière 
similaire aux addictions à une substance.

Benzodiazépines : Les benzodiazépines sont prescrites pour traiter les crises d’an-
goisse, de panique ou d’insomnie. Elles tempèrent l’activité du système ner-
veux central et induisent des sensations de calme, de fatigue et de somnolence. 
Elles comportent des effets secondaires tels que confusion mentale, ataxie, 
altération du jugement, diminution des fonctions cognitives et incapacité de 
conduire. En association avec l’alcool, les benzodiazépines peuvent induire 
désinhibition et agressivité. Elles peuvent également renforcer l’effet euphori-
sant des opiacés. Les benzodiazépines peuvent créer une tolérance et une dé-
pendance après quelques semaines d’utilisation seulement. 127

Cohorte : Une cohorte est un ensemble d’individus qui a vécu un même « événement 
fondateur » ayant des répercussions à long terme. Suivant l’« événement fonda-
teur » choisi, il peut s’agir par exemple de cohortes d’âge, de naissance, de 
mariage ou d’entrée dans la vie professionnelle. L’idée qui se cache derrière le 
concept de cohorte est le postulat que les membres d’une cohorte de naissance, 
par exemple, sont soumis à des influences culturelles et socioéconomiques 
similaires, qui se répercutent à un degré plus ou moins élevé sur leur parcours 
de vie. Lorsque c’est le cas, on parle d’effets de cohorte. 128

Consommation à faible risque : Consommation peu susceptible d’engendrer des 
dommages pour soi ou pour des tiers. Il est toutefois difficile de définir précisé-
ment ce terme étant donné que le risque de dommages dépend de très nombreux 
facteurs (par exemple l’âge, le sexe, l’état de santé et les motifs du consomma-
teur ; le type, la toxicité et la quantité de la substance psychoactive consommée 
ou de ses additifs ; la fréquence de la consommation ; et son contexte). 

Consommation problématique : Entrent dans cette catégorie la consommation à 
risque (parfois appelée aussi consommation risquée), la consommation nocive 
pour la santé et la consommation inadaptée à la situation (comme la conduite 
en état d’ébriété), sans qu’il y ait nécessairement diagnostic de dépendance. 
Dans le cas de la consommation à risque, les problèmes ne sont pas visibles, 
mais sous-jacents. La consommation nocive pour la santé engendre des problè-
mes sur le plan physique, psychique et social. L’Organisation mondiale de  
la santé (OMS) emploie également cette définition, qui correspond également 
au terme d’« abus » dans la classification de la quatrième édition du Diagnostic 
and Statistical Manual for Mental Disorders (DSM IV) aux Etats-Unis.

Glossaire
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Dépendance : Une dépendance peut se développer plus ou moins rapidement suivant 
le type de substance consommé et le profil du consommateur. Une dépendance 
peut mettre des années à se développer ou s’installer en un laps de temps très 
court. La dépendance ne dépend pas directement des quantités consommées. 
Une dépendance est le résultat d’un diagnostic médical établi selon différents 
critères qui sont répertoriés dans la « Classification statistique internationale des 
maladies et des problèmes de santé connexes » (CIM-10).

Déterminants de la santé : Les déterminants de la santé sont des facteurs qui in-
fluencent positivement ou négativement la santé de la population. Ces facteurs 
ont une influence particulière sur la santé à quatre niveaux : 

	 •  comportements et styles de vie de l’individu ;
	 • � soutien social et réseaux sociaux de l’individu qui peuvent être soit bénéfi-

ques, soit préjudiciables pour la santé ;
	 • � conditions de vie et de travail, accès aux infrastructures et aux services ;
	 • � environnement économique, culturel et physique, comme le niveau de vie ou 

le marché du travail. 129

Discrimination : Toute manière de désavantager un groupe social pour des motifs 
infondés (par exemple le sexe, l’appartenance ethnique, la nationalité, l’âge ou 
l’état de santé). 130

Drogues illégales : voir Drogues.

Drogues légales : voir Drogues.

Drogues : Terme désignant les substances psychoactives dans la langue courante. 
La Suisse fait la distinction entre substances légales (comme l’alcool et le tabac) 
et drogues illégales (comme le cannabis, l’héroïne ou la cocaïne), qui sont éga-
lement nommées « stupéfiants ». 

Facteurs de protection : voir Facteurs négatifs.

Facteurs négatifs : Les facteurs négatifs augmentent le risque de développer une 
maladie spécifique ou une forme plus grave de cette maladie. L’inverse des 
facteurs négatifs sont les facteurs de protection, qui diminuent le risque de 
développer une maladie ou une forme accentuée de cette maladie. On distingue 
les facteurs constitutionnels (p. ex. l’âge ou le sexe), externes (alimentation, 
stress) et internes (état de santé).

GBL : Le GBL, acronyme de gamma-butyrolactone, est un solvant industriel à effet 
fortement corrosif qui irrite les muqueuses et endommage le foie. Le GBL est un 
précurseur du GHB. 

GHB : Gamma-hydroxybutyrate, qui est parfois appelé « ecstasy liquide ». Cet acide 
est transformé dans le corps par le neurotransmetteur GABA (gamma-aminobu-
tyrique), qui régule les phases de sommeil et d’éveil et stimule la production  
de l’hormone de croissance. Le GHB a des effets extrêmement différents d’un 
individu à l’autre et peut provoquer euphorie, détente, désinhibition, intensifi-
cation des perceptions, vertiges, somnolence ou perte de conscience. L’utilisa-
tion abusive de ce genre de substances, aussi nommées « gouttes KO », est 
particulièrement problématique pour la société. 131
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Life-skills-trainings : voir Modèles axés sur les compétences de vie.

Méthylphénidate (nom de marque : Ritaline) : Le méthylphénidate est un stimulant 
du système nerveux central. Il est utilisé dans le traitement des TDA/H (Troubles 
déficits de l’attention/hyperactivité) ou de la narcolepsie. 

Modèle des quatre piliers : voir Politique des quatre piliers.

Modèles axés sur les compétences de vie : Les modèles axés sur les compétences 
de vie visent à développer chez les enfants et les jeunes des facteurs de pro-
tection qui limitent leur risque d’être un jour sujets à un comportement addictif 
ou violent s’ils sont exposés à certaines conditions de risque. Parmi ces com-
pétences de vie, qui peuvent servir de facteurs de protection, on recense entre 
autres la résistance face à l’offre de consommation, les compétences en com-
munication et les stratégies de résolution de problèmes. 132

Narcoleptiques : Les narcoleptiques sont employés dans le traitement des troubles 
du cycle du sommeil. Ces substances (comme le gramma-hydroxybutyrate GHB, 
le méthylphénidate Ritaline ou le modafinil) peuvent avoir un effet stimulant 
sur des personnes saines (voir Neuroenhancement).

Neuroenhancement : Par neuroenhancement, on comprend l’ensemble des maniè-
res d’améliorer les capacités cognitives ou l’état psychique de personnes consi-
dérées comme en bonne santé. Ce terme désigne également désigne l’adminis-
tration à des fins non médicales de médicaments conçus pour des patients 
souffrant de démence, de dépression, de troubles de l’attention ou de narco-
lepsie. Aux Etats-Unis notamment, on remarque une croissance de l’usage « non 
thérapeutique » de psychotropes depuis la fin des années 1980. 133

Politique des quatre piliers : Définition des quatre principaux champs d’action dans 
la politique suisse en matière de drogues.

	 • � Prévention : Empêcher le début de la consommation de drogues et le dévelop-
pement d’une addiction.

	 • � Thérapie : Faciliter l’abandon de l’addiction, promouvoir l’intégration sociale 
et la santé des personnes traitées.

	 •  �Réduction des risques : Créer les conditions nécessaires pour une consomma-
tion individuelle et sociale de drogues moins problématique afin d’en limiter 
les répercussions négatives sur les personnes concernées.

	 • � Répression : Elaboration de mesures pour faire appliquer l’interdiction des 
drogues illégales.  

Politique durable : Une politique durable se définit par le fait qu’elle donne le ton 
dans la formulation des tâches les plus importantes pour la communauté, dans 
la recherche de solutions et dans la prise de décisions à caractère contrai-
gnant. 134

Politique intégrée : Une politique intégrée englobe différents domaines politiques 
et niveaux d’action dans une démarche tant transversale que verticale et impli-
que dans la mesure du possible toutes les parties concernées. 

Prévention comportementale : La prévention comportementale vise à influencer les 
actes et les pensées d’un individu et peut être assimilée à la prévention indivi-
duelle, tandis que la prévention structurelle se fixe pour objectif la suppression 
ou la réduction de facteurs préjudiciables. 
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Prévention structurelle : voir Prévention comportementale.

Réduction des risques : voir Politique des quatre piliers.

Réglementation du marché : voir Réglementation/répression.

Réglementation/répression : Dans le domaine des drogues, le terme de répression 
désigne principalement les interventions policières ayant pour objectif des 
poursuites pénales. La répression vise donc à restreindre l’offre et à lutter 
contre le trafic de drogue illégal et la criminalité organisée (voir aussi  politique 
des quatre piliers). En ce qui concerne les substances psychoactives légales,  
le terme de réglementation englobe toutes les lois, les dispositions et les règle-
ments qui ont été énoncés par un Etat ou une organisation supranationale.  
La restriction de la liberté d’action et l’interdiction de consommation ou vente 
limitée à des lieux, à des horaires ou à des populations déterminées sont des 
mesures de réglementation. Le concept plus spécifique de réglementation du 
marché ne se réfère qu’aux situations dans lesquelles l’Etat intervient dans le 
libre fonctionnement du marché pour en corriger une défaillance ou pour limiter 
la libre concurrence, ici par exemple pour des raisons de politique sanitaire.

Répression : voir Réglementation/répression ou Politique des quatres piliers.

Ritaline : Marque d’un type de Méthylphénidate.

Santé dans tous les domaines de la politique : L’approche de santé publique accorde 
une grande importance à l’intégration d’aspects ayant trait à la santé dans tous 
les domaines de la politique, comme le prouve une déclaration du Conseil de 
l’Union européenne qui a ancré ce principe dans la loi en 2006. Cette déclara-
tion place particulièrement l’accent sur la nécessité d’aménager les milieux de 
vie (p. ex. écoles et lieu de travail) dans une perspective de promotion de la 
santé, d’encourager les consommateurs à prendre des décisions saines dans 
leur vie quotidienne et d’agir encore davantage sur les déterminants sociaux 
(comme l’éducation et le revenu). D’autres domaines politiques doivent égale-
ment tenir compte des conséquences de leurs décisions pour la santé.

Santé publique (Public Health) : La « santé publique » est un concept social et poli-
tique qui vise une amélioration de la santé, une plus grande longévité et un 
accroissement de la qualité de la vie de toutes les populations par le biais de la 
promotion de la santé, de la prévention des maladies ainsi que par d’autres 
interventions afférentes à la santé (Définition de l’OMS, 1998 135).

Smart Drugs : voir Neuroenhancement.

Stupéfiants : Autre terme pour désigner les Drogues.

Syndrome de dépendance CIM-10 : 136 Le diagnostic de dépendance peut être établi 
lorsqu’au moins trois symptômes parmi les suivants ont été observés simultané-
ment au cours des douze derniers mois : désir puissant de consommer ou obliga-
tion de consommer ; réduction de la capacité de contrôle de la consommation ; 
syndrome de sevrage physique ; tolérance accrue ; restriction du mode de vie au 
profit de la consommation d’une substance ; désinvestissement des autres acti-
vités ; poursuite de la consommation malgré des conséquences nocives.
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